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Chambre des Représentants. 

SÉANCE ou ;5 DÉcEr.mnE ,J 912. 

PROJET DE LOI SUR LA MILICE 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEUHS, 

Le système de défense du pays a été arrêté dans ses lignes essentielles 
il y .i plus d'un demi-siècle, lors de la création de la place fortifiée 
d'Anvl'l'S, destinée il servir de base d'opératiuns pour l'armée, et de refuge 
pour les grands pouvoirs de l'Ittat. Si le ce1111·e de Ia Belgique était envahi, 
il importerait avant tout, en effet, que l'existence nationale pût s'affirmer _el 
se continuer ;'1 l'abri de l'ennemi jusqu'au l'établissement di> la paix. 

Trente ans plus tard, obéissant à la préoccupation de mettre le pays en 
état, non seulement d1~ défendre son existence indépeudante, mais de 
remplir les obligations de sa neutralité, le Gouvernement fortifiait Liégé et 
Namur el fermail la route stratégique qui suit la vallée de la lieuse, 
jusqu'alors imparfuitemcnt protëgée contre les invasions étrangères. « Le 
premier devoir du Neutre, disait 31. Beernaert c11 ouvrant une discussion 
qu'il allait mener d'une façon si brillante, est de défe11dri' son territoire de 
manière que de deux belligfranls, l'un ne puisse s'en servir pour des 
opérations militaires, en y cherchant soit des communications plu, faciles, 
soit 1111 point d'appui stral<\~irpie. » 

Toute l'all<'1ttion s'est portée ensuite sur l'armée de campagne. Ayant 
Anvers et la ligue de la M1•usc comme base d'action, elle doit couvrir le 
pa)s l'l npuu-scr les a!lri11tcs qui seraient pnrlfo, i1 la 11c1ilrnli1é 1111 ti-rri­ 
toire. La Co111111issio11 militaire, instituée eI1 1 HOU, étudia l1•s quc-tious relu­ 
lives il sun ról<' el :'J son 01·ga11i,r1lio11. So11 effectif flit li xr' ù 100,011() ho111111cs: 
tandis 11ue lt>s troupes jugées nécessaires ù la garde ties Iorteresses étaient éva- 
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luées à 80,000 hommes, non compris les forces qui pouvaient être deman­ 
dées à la garde civique. 

Ce chiffre a été maintenu depuis lors. En 190~, les ouvrages d'Anvers 
ont été trauslorrnés pour répondre aux besoins de l'agrandiss(•menL de la ciré 
et aux derniers progrès de l'art de l'ingénieur. 

Le Gouv-memenr, dans plusieurs lois soumises aux Chamures, s'est éga­ 
lement appliqué i1 donner à nos soldats des armes perfectionnées et ù intro­ 
duire dans les divers services ressortissant à l'armée les améliorations qui 
paraissent indiquées. 

La plus importante de ces lois est, à coup sûr, celle de 1909, qui amodifié 
Je recrutement en supprimant le tirage au sort. 

Dans les limites tracées en 1900 par la Commission militaire, celle loi 
fournit les eff cctifs de paix et de guerre que l'on considérait à celte époque 
comme Ic minimum nécessaire. 

!\fais tout en aflirmant que nos moyens de défense méritent une considé­ 
ration que certains esprits sont trop enclins à leur refuser, le Gouveruerneilt 
ne veut point que sa vigilauce soit mise en défaut. Il suit avec une attention 
constante cc qui se passe au dehors. Sans doute, quelque troublée ou précaire 
qu'apparaisse la situation de l'Europe, il ne lui appartient pas de l'examiner 
el d'apprécier les relations des Puissances. Mais il y a certains faits que 
nous ne pouvons nous abstenir de constater, à cause de leur répercussion 
sur la situation intemationalc de la Belgique. 

Hans tes dernières années encore, les Puissances, nos voisines, ont nota­ 
blement accru leur établissement militaire, qui, en Allemagne comme en 
France el en Angleterre, tient une place principale dans les préoccupations 
publiques. 

Dans ses manifestations les plus récentes, crue préparation à la guerre 
chez les nations qui nous entourent a eu pour effet inévitable d'attirer 
l'attention sur les conséquences, pour la Belgique, d'une guerre qui se ferait 
entre les grands Étals, ses voisins. 

En 1887, la grand'routc stratégique de la vallée de la Meuse, alors 
ouverte, semblait surtout menacée. 

L'approbation que la mise en état de défense des régions de Liège et de 
~amm· a recueillie partout il l'étranµ:rr a bientôt démontré que nous avions 
bien agi. Combien plus grand serait aujourd'hui le péril, si les positions de 
Liége et de Namur, dépourvues de protection permanente, se trouvaient. à 
la merci d'une surprise. 

La vallée de la ~leuse étant fermée, !c passage d'armées belligérantes ne 
pouvait désormais avoir lieu que par la Belgique centrale ou par la pro­ 
vince de Luxembourg. C'est celle seconde hypothèse que la Commission 
militaire de ,J f)OO a surtout envisagée, lorsqu'elle a déterminée la tâche de 
notre armée de campagne. 

Les frontières qui séparent l'Allemagne de la France n'ont cessé de rece­ 
voir, de part Pl d'autre, des moyens de défense nouveaux. Actuellement, 
elles sont hérissées d'obstacles tels que l'abordage de front devient de plus 



en plus difficile et que les masses ù y consacrer deviennent de plus en 
pins considérables. 

Les diversions et les attaques de flanc -- déjà signalées par le général 
Brialmont - et particulièrement le passage par la Belgique, comme aussi 
d'opérations plus étendues dont notre pays serait le théâtre, sont devenues 
à I'étranaer un rhème de discussion courante. Les écrivains militaires les 
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plus compétents, les plus autorisés, et après eux la presse entière, ne révo- 
quent plus 1•11 doute que notre neutralité s •. ra violée; leurs prévisions ne 
diffèrent que sur la manière dont celle violation se réalisera. Nous n'avons 
pas f1 entrer ici dans ces controverses, <111i sont du domaine de l'art mili­ 
taire. Il suffit de relever le fait. 

Il faut aussi en signaler un autre. Tous les préparatifs des Puissances 
tendent à les mettre en étal d'ouvrir les hostilités et de prendre certaines 
offensives dès l'instant de la déclaration de guerre. Si " l'invasion brusquée n, 
dool il est tant parlé, s'opérait par le territoire belge, qu'elle vienne du sud 
ou de l'est, on s'accorde à dire qu'elle aurait pom· conséquence l'entrée suc­ 
cessive; peut-être à quelques heures d'intervalle, des deux armées ennemies 
sur notre territoire, sans autorisation, sans demande du Gouvernement belge, 
sans entente préalable avec lui, l'une de ces violations de notre territoire 
n'étant (tue la conséquence de l'autre. On prétend en conclure qu'il ne 
resterait au Gouvernement que le choix ou bien tie suivre les destinées de 
l'un des belligérants, en contractant avec lui une alliance étroite, <lont la 
portée dépasserait de loin nos désirs el les intérêts qui seraient en jeu, ou 
bien d'assister en simple spectateur aux hostilités qui ensanglanteraient 
notre sol. 

• • • 
Depuis la création de la Belgique indépendante, il y a quatre-vingts ans, 

une seule guerre a mis notre neutralité H l'épreuve. Eu ,1810, au moment 
de la rupture des relations diplomatiques entre la France et l'Allemagne, 
une question fut posée à Bruxelles : « Avez-vous la volonté cl Ic pouvoir 
de vous défeudre P » Sur sa réponse, catég-oriqurmcnt affirmative, le Gou­ 
vernement du Hoi reçut de Paris ei de llerliu la dé-larstiou qu(~ la neutralité 
de la Belgique serait respectée, sous la condition que l'autre partie belligé­ 
rante n'y porterait pas atteinte. 

Quelques semaines plus tard, r An~le1e1-r<· sig·nait avec Ja France et la 
t:011féclé1·a1ion dP l'Allemagne du Nord les traités des 9 et t 1. août, par les­ 
quels le Gouvernement britannique) neutre lui-même et en sa qualité de 
garant, du traité de :l Sa9: s'engageait. à intervenir par les armes contre 
celui d<1S deux belligérants qui violerait l.i neutralité belge, sans prendre 
part ù aucune des opérations générales de la guerre ,~n dehors des limites 
de la Belgique. 

Aujourd'hui, nous ne pourrions nous attendre ù voir se renouveler, sous 
celle forme, la prestation de ln garantie, quelle que soit la Puissance qui l'a 
fournisse. Les groupements des Puissances, comme les révèlent les derniers 
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événements, ont donné lieu à des alliances ou à des ententes militaires. Si 
la guel're éclatait, si toutes les Puissances garantes de notre neutralité y 
étaient surcessivement engagées, il faudrait prévoir que les exigences de la 
lutte entreprise leur dicteraient avant tout la conduite à tenir, quelles que 
fussent les dispositions Iavorahles qui les animent toutes, sans exception, à 
notre égard. 

De cet ensemble de faits, nous voyons déduire chaque jour des consé­ 
quences qui ne concilient pas avec la situation internationale de la B1·lgi,4ue 
telle que l'ont créée les traités de 1839. 

La neutralité perpétuelle, établie par ces traités;a pour bul de nous sous­ 
traire aux compétirious des Puissances, d'écarter 1:-l guerre de notre terri­ 
toire et de nous mettre à l'abri de ses chances mauvaises; maiutenunt de 
tous côtés, à l'étranger, on se dit convaincu que nous serons fatalement mêlés 
au grand conflit que l'on craint tic voir surgir. 

Et cependant, les traités de J 839 sont toujours en vigueur. Ils ont même 
reçu, à la deuxième Conférence de la paix, une sanction qu'il est opportun 
de rappeler ici. La Conféreuce s'est terminée par la conclusion de conven­ 
tions consacrant en termes exprès les droits des Étals neutres, l'l particuliè­ 
rement l'inviolabilité de leur territoire, sans réserves ni restrictions. La 
signature des délégués de la ,.,luparl des ltLats civilisés se trouve au bas de 
ces traités. 

Le Gouvernement estime néanmoins qu'il serail coupable de ne point 
envisager Jes dangers résultant de la situation nouvelle que l'on prétend 
faire à la Belgique. La crise qu'a traversée le maintien de la paix en 19·11 
les a 'mis en lumière avec une évidence dont le pays s'est ému. 

Il va de soi que le Gouvernement ne peut, ni ne Hul imputer aux Puis­ 
sances garantes de notre neutralité et voisines de la Belgique, des desseins 
contraires aux engagements qu'elles ont pris envers nous. L'amitié c1ne nous 
témoignent constanuuent l'Angleterre, l'Allemagne· el la France, el qui s'est 
allirmée encore dans des occasious récentes, ne permet pas de supposer chez 
elles des in ten Lions hostiles à notre égard. 

Il est également certain que les dispositions stratégiques pri~c.., dès 
maintenant dans les régions avoisinant nos fru-fitièl'<'S indiquent fJlte l'on 
s'y prepare à repousser line agression <le ludversaire qui emprunterait le 
territoire belge. Nous n'eutendous évidemment pa:-. en déduire que ces 
éveutuulués :-01t:11l iucluctables. 

L'on sait u'aili. urs que les plans Ut' ca111p:1gm• 11c -out pas dirnlgtH':-- à 
l'avance; on ne les connait qu'après l'oL1H~1·111re <les hostilités. Jusqu'à ce 
moment, ils demeurent, dans la presse el <lans Jes écrits militaires, l'objet 
d'une discussion lihre l'l souvent passionnée. 

.Mais si nous so111111es, à tous les titres, e11 droit <le réclamer Ic respect de 
uutre neutralité, 11 11e s'ensuit nullement que nous soyons affranchis de 
l'ubligauou de nous delendre, si 1'011 nous attaque. Cr n'est pas seulement 
le patriotisme qui nous le commande; celle obligutiou est la conséquence 
directe des traités qui nous lient, comme aussi de la promesse de garantie 
qui nous a été fuite. · 
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* * .• 

Notre politique militaire a él~~ fondée de tout temps sur la reconnaissance 
de ce devoir. Le Cabinet actuel en est absolument pénétré, comme tous ceux 
qui l'ont précédé au pouvoir. 

La place de la Belgique dans l'échiquier stratégique de l'Europe occiden­ 
tale est déterminée par notre situation géographique. Celle-ci ne varie pasj. 
la formule qu'on en a déduite pour caractériser la nature et le degré de nos 
armements a été aussi défini« : la défense du pays doit être organisée de 
telle manière que chacun des belligérants, s'il pénétrait sur notre territoire, 
y rencontrerait une résistance et des obstacles suffisants pour compromettre, 
pour faire échouer, des plans de campagne dans lesquels serait prévu, soit 
le passage de ses armées pour nos routes, soit l'occupation de certaines 
parties du pays. 

Cette formule contient des éléments qui, dans l'application, doivent être 
appropriés aux exigences de in situation de l'Europe occidentale. 

Ces nécessités, nous nous sommes attachés ù les exposer, telles qu'elles 
se révèlent aujourd'hui. On ne saurait les l'évoquer en donte : nos obliga- 
tions, dès lors, apparaissemcnr clairement. _ 

Dans sa déclaration, le Gouvernement les a précisées en des termes que 
nous croyons devoir reproduire. 

« Nos positions stratégiques dominent le pays, et lem· occupa lion assurerait 
au belligérant qui s'en rendrait maitre un avantage peut-être décisif dans 
la lutte; ces positions doivent donc ètre gardées exclusivement par des 
forces natiouales, suffisantes pour enlever toute tentation de s'en emparer et 
d'en faire la base d'opérations militaires, >} • 

Il faut donc que si la guerre éclate un jour entre nos voisins, le pays 
soit protégé par des troupes solides, bien armées, bien dans la main de 
leurs chefs, assez nombreuses pour étendre leur action rapidement sur les 
points menacés du territoire, et capables d'y tenir en échec un agresseur, 
quel qu'il soit el d'où qu'il vienne. 

li faut que notre armée soit organisée en temps de paix de façon à 
cornpreudre le nombre d'hommes indispensables pour sa formation technique 
el. de façon à Ja tenir toujours prèle ù passer immédiatement sur le (lied de 
guerre. 

Il foui, enfin, qùc ::-i 1,·s ,;\'l'IH'-llH'llls nous anu-nnirnt à combiner l'action de 
noire arnié~ avec cell1· d'1111 !wlligéra111 coutre urn· 1lf,Tl'Ssion dirigée direc­ 
tement coutre nous, nous soyo11s assez Iorts pour que notre participation 
aux hostilités soit limitée au but que nous poursuivons cl ne nous entraine 
point, coutre notre vnlonté, dans !Ps hasards d'un grand duel où se 
joueraient d'autres dvstinées. 

L'accornplissemcut de cette tache dépassc-r-clle les moyens dont dispose 
le pays P 

Ceux qui, 1/êlrauger,-sont les plus curlius à prédire la violation de 
notre ,feullctflté, u'hésiu-nt pas à affirmer que la Belgique est capable de 
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conjurer ce danger et qu'il dépend d'elle de le détourner. Nous n'avons pas, 
jusqu'ici, rencontré d'opinion contraire. 

i,tais on conteste que notre. armée, dans son organisation actuelle, soit 
assez nombreuse pour remplir les devoirs qu'une crise européenne lui im­ 
poserait. C'est même l'une des raisons pour lesquelles l'opinion de ceux qui 
croient à une invasion des belligérants en Belgique rencontre si aisément 
créance. 

On impute celle faiblesse à notre propre faute, t.·u comparant notre 
conduite à celle d'autres États de second ordre situés, comme la Belgique, au 
centre de l'Europe, et qui se préparent mieux que nous ù affronter la crise, 
sans avoir une population el sans posséder des ressources équivalentes aux 
nôtres. · 

Il importe que ces appréciations soient contredites, et contredites non pas 
saulement par des protestations qui resteraient stériles, mais par des actes. 

Si elles étaient partagées par ceux qui out accès aux conseils des Puis­ 
sances, n'y aurait-il pas lieu d'appréhender que la faiblesse militaire qu'on 
ne cesse de nous reprocher ne serve un jour de prétexte pour envahir un 
territoire représenté comme étant exposé il tomber, sans coup férir, au pou­ 
voir de l'adversaire P 

* .• 

Ainsi qu'il a été dit plus haut, il élail admis, ~ la suite des travaux de la 
Commission de 'l 900, que les forces militaires dont notre pays a besoin 
pour sa défense, ne devraient pas être inférieures à 180,000 hommes, 
dont 

100,000 hömmes pour l'armée de campagne et 
80,000 hommes pour l'armée dr forteresse. 

Le Gouvernement demande aujourd'hui que l'ensemble de ces forces soit 
porté à 340,000 hommes: dont 

1 ;;o,ooo hommes pour l'armée d,~ campag:ne, 
1130,000 hommes po11r larmcc de forteresse, 
60,000 hommes pour les reserves d'alimentation et les troupes auxiliaires. 

Le régime d'un fils p,11' famille nous eût donné en 1926 une armée de 
2H ,200 hommes, avec 1 fj classes à 2,1 ,000 miliciens plus 2,000 volon­ 
taires, déduction faite de 28 °/o de déchets d'usure et de mobilisa lion. En y 
ajoutant les cadres, non comptés dans le contingent, on serail arrivé il mi 
total de 251,200 hommes. 

La majoration demandée pour l'année de r·ampagne S<' justifie par la 
difficulté plus g-raudc qu'elle r1'111·011tr11rait actuel1Pn11•11I ,1 remplir la mission 
qui lui est dévolue dans le pla11 dt> défense du pays. 

Elle est, comme auparavaut, dP~linéP i1 ::igir activement contre les corps 
étrangers qui, sciemment 011 11011, seraient amenés "t1 violer notre frontière et 
à envahir notre tenitoire. 
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Son effectif doit être calculé d'après celui cles forces qu'elle aurait éven­ 
tuellement à combattre. 
ln des rapporteurs de la Commission de ·1900 avait admis qu'en cas de 

traversée de 110lt'P territnire par l'aile extérieure d'une armée soit française, 
soit allemande, le, emnmandnnts respectifs de ces armées pourraient, sans 
devoir s'affaiblit· outre mesure, opposer ü l'armée belge deux ou trois corps 
d'armée et q111•, pour ôter i1 l'opération générale toute chance de réussir, il 
fallait que l'arméP hel~,! fùt en état de retenir pa,· son action trois corps au 
moins. De l!1, le chiffre de J 00,000 hommes jugé nécessaire et indispen- · 
sable. Or, cc 11'esl un secret pour personne que depuis 1900 nos voisins 
du sud el de l'est ont renforcé leur dal militaire d'une manière très sen­ 
sible; ce renforrcment équivaut, pour chacun d'eux, à l'effectif d'environ 
deux corps d'armée. 

Ce n'est donc plus trois corps qu'il faut pouvoir distraire des opérations 
g1~nérales, pour enlever aux belligérants éventuels la possibilité, et par le 
fait, la tr-ntation de se servir de notre territoire; mais hien cinq corps. 

Dans ces conditions. l'inteution du Gouvernement de porter f, 
i 50,000 hommes l'effectif de l'armée de campagne se justifie déjà à 
suffisance. 

Il y a d'autres raisons. 
Déjà ù la Commission de 1900, on avait signalé la situation délicate clans 

laquelle se trouverait notre armée de cnmpag11e si, pour défendre le Luxem­ 
bourg, elle étai! appolé à opérer vers .\cufchâteau avec des effectifs insuffi­ 
sants el sans que ses communications avec les places de la Mense l'i Anvers 
fussent assurées. Celle situation pourrait devenir tellement df!11gere11se, qu'il 
faudrait laisser sans défense toute la partie du territoire fJUÎ s'étend à droite 
de la ~Jeusc et de la Sambre. 

Le devoir du Gouvernement soucieux de protéger tontes ses provinces, 
indistinctement, coutre les misères de l'invasion est de prévoir et de 
préparer les moyens d'assurer efficacement celle protection : or, personne 
ne niera fille l'augmoutntiou de l'effectif des forces actives n'en soit le 
meilleur facteur. 

Enfin, il convient de tenir compte égalcme11t de la possibilité, dans le 
système actuel des ententes el alliances, ou not.re armée de campagne aurait 
à faire face simultanément ù deux belligérants amenés à conduire une 
action commune par noire territoire, cas qui ne pouvait pas étre prévu en 
·1900. 

Chacun comprendra, que dans une telle hypo! hèsc, l'armée de campagne 
doit ètre plus forte qu'auparavaut, suil qu'elle doive se diviser pour porter 
ses effort~ sur deux théâtres d'opérations distincts, soit qu'elle soit amenée 
à agir eu masse coutre les moveus r111111is de~ alliés. ,.L., • 

L'aup;mP11latio11 d1'111a11d<'c pour l'artuée d,, campa~ne Pst loin d'ètre 
exagérée. Elle répond :'t uue juste 1iolio11 des choses, el los esprits tam soit 
IH!U avertis s'en rendrunl lariletncut compte, 
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• .. . 
La majoration de l'armée de forteresse se justifie aussi aisément. 

L'importance des places fortes, non seulement au point tie vne des opéra­ 
tions de guerre, mais aussi au point d,~ vue du maintien de l'indépendance 
d'un pays, a été nettement mis en lumière par l,~s événements <111i se 
déroulent actuellement eu Orient Ces événements donnent un démenti 
éclatant à certains écrivains militaires belges qui semblent faire fi des 
fortifications que notre pays a élevées à grands frais. Le but principal des 
forteresses est de servir d'appui, d'adjuvant à l'armée de campagne. Elles 
doivent permettre à celle-ci de remplir intégralement son rôle. 

Pour cela, elles doivent être intangibles, et l'armée de campagne, où 
qu'elle opère, doit être assurée par ses points d'appui ou têtes de pont, et sa 
base ou réduit national, qu'elles soient et demeurent inviolables .. 

Ce résultat ne peut être atteint que si les forteresses sont matériellement 
à la hauteur des exigences modernes el si elles s0111, en outre, efficacement 
défendues. 

A ce dernier point de vue, les évaluations du rapporteur de la Sous­ 
commission militaire de ·l 900 n'étaient justifiées que pour Liége et pour 
Namur, pour lesquelles il réclamait respectivement 22,500 et 1 7 ,ö50 hommes 
de garnlscn, 

Pour Anvers, elles furent manifestement au-dessous de la vérité. 
Se basant sur l'instruction officielle allemande, qui fait autorité en la 

matière, il déclarait d'abord que, pour une défense romplèie, noire réduit 
national devait avoir une garnison de 84,000 hommes, soit 800 par kilo­ 
mètre courant, chiffre qui tie111 compte des zones iuondahles. 

Si l'on n'en tenait pas compte, cr qui, en somme, serait prudent et humain, 
car on sait quels désastres les inondations amènent dans les régions qui y 
sont soumises, il faudrait compter une garnison de 105,000 hommes, soit 
1 homme par mètre courant. 

C'est en calculant la garnison sans réserve générale que le rapporteur de 
la dite Sous-commission de J 900 arrivait au chiffre de 52:000 hommes. 

Or, celle réserve générale est indispensable, si on veut assurer l'inviola­ 
bilité d'Anvers comme la place Pst actuellement construite. 

Car il convient de ne pas perdre de vue que le périmètre actuel a un 
développement de ·l 0'2 kilomètres, cl il est évident que pins une place prend 
de l'extension et plus elle Pxig-e de défenseurs, tout en maintenant les forces 
de l'armée de campagne dans d1• :-ag-Ps limite". 011 ne comprendrait pas 
que, après avoir fuit des sacrilices au:-si considérnblos pour nu-ure notre 
réduit national ù la hauteur d(1S 11rcessi1ös puliurréliques modernes, celui-ci 
ne reçùt pas l'iudispensahl« garnison pour 1111 .i ...• surer la conservatiou. Ce 
serail rendre ubsulumeut 1m11 ilPs tous l1•s sacrifices matériels consentis, et le 
Gouvernement IIP saura il s ·y résoudre. 

En fixant. à 90)000 hommes la garnison d'Anvers, il croit fairr. œuvre, 
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non seulement tir patriruisrm-, mais encore de saine administration. Notons, 
en passant, qtu• 11• thiffn· d1· 80,000 hommes lie garni:--011 admis jusqu'u-i 
pour les forteresses ét.ut inférieur de 12,500 aux évaluatiuns les plus 
basses du l'apporteur dé.Fi ciré, parce que l'on escomptait Ic concours tic la 
garde civique. 

Ce coureurs n'est certes pas il dédaigner, mais il fa111 qu'il serve 
d'appoint et nou qu'il remplace des troupes cle ligne. 

La réserve d'alimentation est un élément qui a toujours été sysiérnntiqne­ 
ment négligé dans l'(~val11ation de nos forces militaires. 

(. <.. 

Cependant les autorités les plus compétentes n'ont jamais fessé d'en 
proclamer la nécessité, rt. les événements récents ont prouvé combien die 
est indispeu.rbl«. L'ï1rmE'C doit présenter SC$ effectifs au complet au jour <Ic 
la bntaillo. Pour celà, il fout que les déchets qui se produisent dès la mohi­ 
lisarion soient comblés nu fur Pl.', mesure. Or, ces déchets sont. considérables 
par suite des maladies, d1•:-: marches, des veilles et des combats. Si 1h réserve 
d'alimentation n'existait pas, il ou résulterait une {('lie diminution desmoyens 
prévus qu'au hout de quelques jours de campagne les divers corps de 
l'armée seraient affaiblis au poin: qu'ils pourraient se trouver clans l'impos­ 
sibilité dr remplir leur mission cr qu'ils nu-ntiraicnt ainsi aux espoirs <rue Ic 
pays aurai! fondés. sur eux. Ce serait encore une fois perdre bénévolement 
tout le bénéfice des réformes introrluites dans l'org:inisation de l'armée. 

A côté d'une réserve d'ahmeutation, des troupe» mixiliuires sont néces­ 
saires an bon Ionrtionnernent dPs armées de campagne, et de forteresse. 
Elles en garm1ti5se11t la mohilisarinn en tenant en respect les groupements 
ennemis qui, par des raids audacieux, tenteraient de l'entraver ; elles 
concourent il la garde des communications de l'armée de campagne, c'est­ 
à-dirc des voies ferrées et rk-s roules qui la relient ù ~a hase et sur lesquelles 
circulent ses convois de toute sorte. Gr~cc ù elles, l'armée de campagne 
n'est pas exposée ù être privée de ses ravitaillements et à devoir battre 
prématurément en retraite. Enfin, elles font la guerre aux convois de 
l'ennemi cl, chose plus importante, dans les parties du pays non occupées 
par les [or •. es principak-s, ellrs ccntrihuent au maintien de l'ordre et de la 
sécurité, de concert avec la garde civique. Elles prolèl.!;cnt les populations 
sans rldPnse contre les vrxations el les déprédations rt contre les réquisitions 
de toute nature que les belligcrants ne manquent pas d'imposer 11 l'aide de 
faibles moyens aux n\i;ions quelque peu éloignées du théàtre d'opénuions. 
.Joignant leur action ù celle de la garde civique, ces troupes, composées 
d'anciens militaires répartis Pil noyaux plus ou moins importants, rendront 
à la population, toujours inquiète cl impressionnable, d'inappréciables 
services. 

En fixant f1 110,000 hommes environ l'effectif des réserves d'alimentation 
et des troupes auxiliaires, le Couvernement est modéré et sage; il prouve 
que Si's preteutions, "Il celle matière, restent dans la moyenne mesure que 
'6 Belg<' affectionne depuis toujours. 

\) . , 
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Comment convient-il de constituer lf'S effectifs néccssnires, si l'on romple 
sur 13 classes d~ milice, chiffre admis par le r:ro.jel? Le cairn! suivant 
montre qu'il faut une levée annuelle tic 33,000 miliciens, plus 2,000 volou­ 
taires. · 

13 classes à M>,000 hommes. 
28 °/0 de déchets d'usure el de mobilisation. 

I 
. = 

4,55,000 hommes. 
,127 ,400 id. 

RESTE~T. 

Volontaires ( cadres) non compris dans les 

:32ï,60U· hommes. 

contingents . '· 

TOTAL. 

12,400 hommes. 

340_.oo'ö hommes. 

Le G'ou\'erncmcnt a donc cm de son devoir de proposer aux Chambres 
une refonte complète de la loi de recrutement, afin de fournil' à l'armée 
des effectifs de paix et de gtl('rrc tpl'exige !;1 sécurité du pays. 

Un moyen qui SC! présentait tout naturellement à l'esprit était de main­ 
tenir ln cadre de la loi actuelle cl d'étendre les obligations militaires l1 deux 
fils pnrfumille. 

Le Gouvcmemcut .i estimé que semblable formule pouvait ètre taxée 
d'arbitraire : en efft>t, les populations qui avaient parfaitement compris que 
tontes les familles ayant des fils aptes au service militaire Iussr-nt nprésen­ 
téos ù l'armée par un élément, se seraient dcmaudé pourquoi les exigences 
de !1t loi s'arrêtaient à deux plutôt qu'il trois fils. Semblable réforme aurait 
été envisagée comme un acheminemeut vers Ic service général, et 110s insti­ 
tutions militaires auraient eu, aux yeux de tous, ce caractère de provisoire 
et, partant, d'instabilité qui inspire la méfiance el laisse la porie ouverte aux 
critiques et aux polémiques si (!<imorali::-n11l1'.~ pour i'arrné«. 

La loi de ·.1909 3 eu, d'ailleurs, l'heureux résulta: de provoquer partout 
un renouveau de patriotisme que les événements des derniers temps ont 
encore accentué. Er, si le Gouvernement a pu dire avec raison, en 1909, 
que « l'idée de la génél'alisation du service ;1 fait naitre des résistantes que 
n 1'011 ne saurait ui méconnaître ni nr~li~er », il foui. admettre que le nou- 

'--· u 
veau régime a 'dissipé bien des appréhensions et fJIIC la généralisï1t_io!1 du 
service apparaît aujourd'hui i1 nos populations comme Ic mode de recrute­ 
meut qui reah-e Ic mieux les principes de justice social«. 

Aussi, umeué par les circonstances ù demander au pays les sacrifices que 
réclame impérieusement le souci de son indepr-ndauce, le Gouvernement 
estime qu'il Iaut renoncer ù de nouvelles périorles transitoires si funestes ù 
Ia solidité de la force armée; qu'il y a lieu de s'attacher il l;i solution 
définitive qui s'impose pour la défense du pays, el que la majorité de la 
nation réclame de tous ses Yœ11x. · · 
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li a dom: l'ho1111e11r de proposer ù l'agréalio11 des Chamh,·es u11 pl'uje~ de 
h>1 q11i ruu-arre ie 111·i11cipt'. du sen ice ge11éraiisé. 

H1ctè par li~ dL!sir de 11e rien lll;giiger po~11· assurer au puys une armee 
furle, suliderueut coustituee, capable <le faire face a Ioule agression du 
dehors, le projet de loi 11e s'inspire pas moins <le la pensee qu'il ue faut 
pa:; imposer aux familles des diarge:s hors de proportion avec lts exigences 
de la defeuse nationale. 

.\s1rei11drl' au service tous l1!s jeunes geus valides, quel que soi! leur 
nombre, quels ljUC soient aussi l1•s besoins de l'orgauisalio11 de l'armée, ce 
serail e11 dfd enlevï~I' bi1)11 inutilerneut à l'agriculture et a liudustrie les 
forces vives que reclarue l'essor économique du pays; ce serait aussi 
rerlaurer u11 lourd u'ihut aux familles noruhreuses, à celles-lit uièure qui se 
recommaudeut le plus ù la sollicitude Ju législateur. 

Bien qu'il repose sur le principe du service géuéralisé, Ic projet est doue 
conçu de lelie sorte que l'ohligalion du service, pour tous les i11serü~ 
valides; 11'l'11lrainc pas nécessairement l'appel sous les drapeaux d'uu eo11- 
1iugi·11t dunt l'importance dépasserait les nécesssités. 

Puur éliminer l'e:,,.cédeul, lorsque le nombre des jeunes geus apll's au 
service tlcpa:::i:::ie le cluffre des incorpora! ions que - la lui du coutiugeuka 
reconnues uécessuires, le G ouvernerneut a pt·éféré ù I'instituuou ulle111a1Hlc 
du liragc au sort, que le l!•gisL1lcur a couduuruee d'ailleurs pt1r l'abolitiou de 
la conscriptiou, la création d'un système' d'exemptions sainement démocra­ 
tiques. 

U ne s'est pas dissimulé que ce système, s'il était imparfuiterueut orga­ 
•nisé, pouvait pré-enter lui aussi de graves 1uco11vé11i1~11h; qu'd étuit dillicilo 
de determmcr avec equité les intérêts ü ~auvq;ardet·; que, d'autre pari, 
l'élasticité des élemeuts rl'uppréciatiou pour l'octroi des exemptions pouvait 
ètre une source de favoritisme el d'arbitraire. Aussi, il s'est attaché à 

-recherchcr les situations les plus dig11es ,l'fotérèt el, pour éviter· l'écueil de 
l'arbitraire, il s'est arrêté à· des causes rl'cxernptiou s'appuyant uniquement 
sur des données précises, facilement conlrùlabll's l'.t qui perrneueut eu quelque 
sorte d'étalonner les décisions des auiorites ro1111><iteules. 

S'inspirant du pnncip« qui domine la loi issue de vos délibérutious 
de ,1909, le projPI actuel fonde sui· la Iauiille les libérations qui doivent 
tempérer l'application du service général. C'est aiusi qui] êHirnet co111111c 
causes d'cxempuun ou de libération, cl lu situaiiou matérielle des Iatnilles, 
el les charges de service que cP!les-ci out dt\ji.i supportét's. 

La première exemption qui vous est proposée dans cet ordre d'idées - 
exerupuon deliuitiv o et qui s'accorde eu dehors de toute préoccupution du 
110111Lre des inscrits valides -- est. celle Ju (ils ainé des fuuulles ouvrières 
qui couiptent dt! nombreux eulauts. 

La situauon de t'es fornillt·s est particulièremen; diK11e de la bienveillante 
aucutiun du ll'~islaleur. Si le fils aine 11\·st pas toujours le so11lÎPt1 d1• ses 
liare11ts toujours il contribue eu effet it allé0·er la lourde dial'"C 11ui iurumbe J , 1 ,, ) û 0 

uu père pour l'eutretien de ses e11fa11l:i, el ù dédouuuuger ses pt1reub, daus 
,Î, 
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une certaine mesure, des lon~t1t1s années de labeur et de privations qu'ils 
se ~011l emu·a~eu:-1•nw11l unposées. Or, il 11e faut pas t1u\111e réforme aussi 
déruucrutiqur-, aussi patriotique que Ic service génét'al puisse avoir un 
.louloureux reteuti-scmcnt dans ces familles l'l prolonge la periode difficile 
qu'elles ont traversée. 

;\lai--, voulant évi1e1· toute surprise dans l'application de ce régime de 
Iavenr, IC' Gouvernement vous propose de limiter le bénéfice des exemptions 
d,, l\•:-:pècc, aux familles visées pat· la loi sm· les habitations ouvrières. 

Ali11 d'empêcher qu'une famille puisse avoir en ruème temps deux fils 
sou- IPs drapeaux, il a parn égalcnwnt utile d'ujounu-r il un a11, sur sa 
d1·nu1111IP, l'inscrit qui, ù l'époqu(' de la mise eu acth ité de la clas~c, aurait 
dtf1 un frère en service actif ,101111al comme milicien. 

E11li11, une dernière cause pP1Tua11e11te J'exc111ptio11 a Né créée en faveur 
des j1·t11H1S gt'tb (p1i, depuis quatre nus, fu111 patlie de la marine. La pro­ 
Ie-sion dt! 111a1·i11 exige. c11 effet, un apprvntissuge ininterrompu, et les 
raison- qui 0111 motivé la di~pe11:-e du service pour les caudidats-olliciers de 
marine plaident i'•galenwnt c11 faveur d-s jeunes marins. 

Comme le jPU des exemptions déji1 prévues dans la loi artuelle et des 
nouvelles 1•xr·mp1io11, <pl<' 11011:-: , c11,>11:- de ddi11ir, lai:-srra c111·01·r 1111 excédent 
sur le ,·0111i11g,·11t, iles liherariuns de :-.1•nil'.e pourront êlre accordecs jusqu'à 
concurrence de <·et excédent. 

Basées en principe sur Ic nombre dr-s services déjà· fournis ù l'armée, ces 
Iihér.uious s'nceorderout, le cas écheant, dans un ordre de préférence que 
le prnjet a anêlè d'après des éléme11ls dont Ic Parlernent appréciera la 
porti"11' 

Po11r <;cilrlcr tout1• suspicion au s11jcl de l'octroi de ces libérations, ]e 
proj:·I ('1111lie a11 lh'part1·111e11l dl' 1'1111fri1•ur IP dassenu•11l des intéressés dans 
le:-- dill1·rc11t1•:- c.il1•go1·i1•s, ~ d1argp dt• 1·,,11tlre compt« chaque fois de son 
travail, par ,oi1· de p11hlicalio11au Jhnu/1'/lr. 

Afin de do111H'I' Inule gar:1ntie d'imp:l1·tiali11\ pour l'application du nouveau 
ruod1• d,· n•rrt1lc111P11t; le Go11ver11eni1.'nl a 1n•11sé qu'il entrerail également 
da11:- IP~ vues des Chambres h•1.fr,l..1tiH\s d'.i:-surel' 1111c réorganisation com­ 
plète des juridictions cnntentieuscs. 

En pre11a11l l'initiative de cr'LIP réforme, il n'entend pas s'associer aux. 
an.:11sa1in11s qui unt été di1·igées contre les juridictions actuelles. Il se plaît, 
au cout 1,iire, il rendre hommage au dévouement el ù l'esprit de justice que 
les IIH)illhn·s des conseils <k milice el <les conseils de révision n'ont cessé 
cl'c1pporlrr dan, la ràr he ingralr. qui l1•t11· (1,1il contiée. 

~l;1i~ le•s s11spieions qui :-p :,;0111 produite, dans 1(• public, cl. qui ont 
so11vP11t 11·011n~ 11n écho au :--Pi11 du l>ï1rl<1t1u\11t, portent gravement aueinte à 
l'a111u1·i1é de- dt•ti:-iou, re11d111·s eu matière dt! milice, el, sous le réµ;in1e du 
service gé11ér,il, la rumeur qlw des préoccupations politiques inspirent· les 
dérisions 11t•· pourrait quP s'aeer1iditcr. 

C'est il n!ll1 • ~i tua li on q Ill' Ic Gtrn verurmrnt désire po rter rumèd e, en vous 
proposant des mesures qui, dans sa pensee, inspircrout toute coufiance dans 
Je:, -entenccs <pli seront rendues Ù l'avenir pou1· assurer l'application de la loi. 
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La réforme qui fait l'objet du projet de loi comporte 

1 ° Le dédouhiernent du cousei] d,• milite en conseil d'aptitude pour 
l'examen physique dl':-- ruilieieus et en conseil de milice pouf' l'examen <les 
causes morales d 'excmption ; 

2'- La substitution d'un conseil de milice supérieur par province à la 
juridiction Jes cours d'appel; 

;{0 L'élimination de roui élément polirique dans la composition des nou­ 
vrllt's juridictions; 

k0 L'ahaudon ù des représentants de l'armée du soin d'apprécit•r l'aplitudc 
physique des miliciens; 

;-;0 L'obligation pour les miliciens de s,• présenter ù l'examen des conseils 
d'apritude; 

6° La suppression de la visite au moment de l'incorporation et la faculté, 
dès lors, pour le Gouvernement, de procéder ù celle formalité d'office, sans 
dépl •. icemcut nouveau des intéressés. 

La mission de la juridiction de première iustance est complexe, et il lui 
serail matériellement impossible d'exvrc-r ses multiples alltibulioris sous 
un régi111t• qui dunne ù l'examen phvsique des inscriis une importance capi­ 
tale, ri qui crée pour ces derniers l'obligation de se soumettre il la visite de 
l'autoritè cornpéu-ut« .. 'iieux vaut, dès lors, scinder le conseil de milice, 
el confier ù ties officiers 1•l ù des médecins de l'armée le soin <le pro­ 
noncer sur l'aptitude physique des inscrits. L'intervention de l'autorité 
militaire pour l'examen physique donnera dailleurs aux intéressés toutes 
garanties d'impartialit», parte que l'armée 11'aya111 aucun i11t1~rèl ù recevoir 
dans ses rangs Jes jPUlli'S geus impropres au métier de:- arrne-, ses repré­ 
ssntants apporteront, dans l'examen <les niolifs d'exemp1io11 invoqués par les 
miliciens, toute l'attention que réclame k bon recrutement de la troupe. 

A l'instar du conseil d'aptitude, le conseil de rcvision est composé 
d'officiers, sous la présidence du gouverneur d« la province, el assisté de 
médecins militaires. 

Il a paru utile également, vn présence de l'encombrement des rôles des 
cours d'appel, de décharger ers juridictions de l'examen des affaires de 
milice. La création d'un conseil de milice supérieur, sous l.1 présidence d'un 
conseiller de la Cour d'appel, sullit pour assurer la saine application de Ia loi. 

Tout élème11t politique esl écarté aussi dPs juridictions statuant sur les 
causes morales d'exempuon. Présidés par u11 magistrat, cnrnposés d'1111 
oflicier d,: gr1ulanneric d d'1111 membre de l'adrni11islralio11 des cnnlrihu­ 
tiou-, le c.011sPÎI de ruilic« et 11~ conseil de milice supérieur 11e pourront ètre 
suspccte-. dt• préorcuputious politiques. Il:; seront é~ale111Pnl outillés: gr-àcc 
à la prL•se11ec du m,1gistral l!l aux 11wyc11s J'i11v1!sligatioi1 dou: disposent la 
ge11darnwrie el l'administration des contrihutious, po'111· l'examen des ques­ 
tions de droit 1·r des situations de fait inhérentes aux demandes d'exemptions 
qui l't'lt'.~, 1·11! ile leur co11qail1•11c.P. 
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L'examen phy~ique des ruilicieu» par LIIW jurhlietiou issue de l'armée, 
curupéteute, dès iurs, po111: apprécier leut· aptitude au poiut cle vue tics 
dillèreute» aruu-s, rendra 111t111le toute nouvelle , isite, lor:'.> de l'incorpuration 
qui pourra désoruiais se faire saus deplaceureut Jes iutéressrs. 

,,. 
• • 

Le développenreut ùe uos forces 11,llitaire::; el le gra11d uombre d'unités 
11011 actives que duiveut couipn-udre i'arrnée de ca1up.tg11e et surtout les 
troupes de forteresse, 1w fH•r111el pas d'eurrereuir sur Ic pied tie pai:-. tuus le~ 
cadres eu ollicivrs el suus-ullivivrs qu'ex.ige11l le:- Ioruuuiuus de ~ucrre, 
d'autant plus que lu réduction du Le111ps de service actif a duuné une impur­ 
tance cousideruhle à un solide cucadremeut Jes 1111i1és. 

La nécessité de di~po:-.er de très no111b:-e1t:\ cadres tic réserve t•sl rendue 
plus impcrieuse. par les énormes tlèchcts e11 olliviers qui fr:ipi't'lll Ic:, cadrl'~ 
et qu'rl [aut pouvoil' remplacer sur l'heure 1rnr des öl'atlés de reserve, 

Les multiples IIIO)eus employés jusq11'ù cejou1· fH111r accroitre le nombre 
des grn<lés l'l surtuut d'oflicier» 1fo réserve 11'011l prod11il lflW tlt-.s résultats 
dérisoires. Déjù avec l'orgauisäliou actuelle, il manque plus de i ,000 olli­ 
cier- à 110:; Iurtn.uious dt! première el de deuxiéru« ·1i~11e. 

Eu Alli•11wg11e, pur le vulouturiat d'un a11, l'll Fnrncc, par la préparatiun 
pl'èrégi1111!111aire el l'institution tl'écolcs dL! 11radé:; tie reserve, 011 poursuit 
avec persévérauce la constituuou de cadres de réserve 1101111,rcux el 
instruits. Par de fréque11ls rappels sous les armes, 011 1e111l á leur Jo1111cr 
une iustructiou sullisuutc puur remplir leur iuis-iuu c11 rampag111:. L>a11s ct.'l 
ordre de d10::ie:;, I'idee s'uupose aussitôt de foire appel, t!II Belgi11ue, ù 
l'elemeut instruit de IJU:, levées auuuvlles cl de leur appliquer u11 sy:-,le111e de 
recrutement cl d'obligatious de milice eu rapport avec notre esprit uatiuual, 
eu \ ue de constituer 11o:; c,.uln~s de reserve suliJemerÏL d écouoniiqucmcnt, 
tout e11 ooru rihuaut á uuieliorer l'instruction dans l'année el la fusion des 
classes sociales. 

C'e.sl l'objet du milicienuat <l'1111 a11, réalisé pat· le projet de loi, puur 
deux catégories de jeunes geus : 

a) Ceux qui out fait dt!s éluues lllû) c111ies et qui :,e destinent it l'e11::iei011e­ 
rne11l supérieur; 

IJ) Ceux qui out fait des études primaires. 

L'interruption ties études) pe11dc111l uu a11, vers la viugtièrue a111H~e, :,;era 
très salutairo puur la [ormatinu phy:;1que des jeutll'S geus a::ilr1~Î11b depuis 
de uurubreuses unuées, dès hi plus tendre 1•r1fa11cc même, ù des travaux 
iutelledueb intenses, qui 11e do1111e11l pas ii l'éducuiiun pliy:,iquc la place er 
l'importance qu'elle uiérito dans le développe111t•11L de l'individu. 

Le service d'uu an iuterrurup! le::-. élude:- el l'appre11tbsa;.,ti p1•11d,ml une 
auuee scoluirv ; l'.tppd de:; _jt'-1111t~~ g1'11s ~uu~ !1•:; drapeaux, le ·lil septembre, 
se l,.IÎI Ju11c apré:.i IIIH: penude Je \aL'.tt11Ct~:i qui, outre le repos qu'elle 
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constitue, pennelt:·:, aux miliciens de se préparer à subir les examens 
d'admissions préri\!.dmrntaires. 

1,a fo1·11lté d11 :=:\rvict) d'un an ortroyéc ne prut être considérée comme 
uur: faveur :,ccor,,!t'•r, il la fortune ou :'1 la naissance, puisque tout milicien 
pourra déclare. qu'il désire n'accomplir qu'un an de service, pourvu qu'il 
satisfasse, d'une part, i1 l'examen scieutiûqu« (s'il 11e possède pas le certificat 
d'études moyennes), d'autre pari, :'i l'examen prérégimentairc, physique et 
militaire. 

Le concours auquel sera soumis Ic candidat milicien d'un an sera jugé par 
un jury unique pour !out le pays, d'après des règles à l'abri de toute critique. 

D'a111re pari, ces miliciens seront soumis;', un rëgimn d'instruction inten­ 
sif et à trois rappels supplémentaires. 

La faculté du service d'un an don rée aux l5,000 miliciens possédant les 
connaissances de l'enseignement primaire complète la mesure cl en accen­ 
tue le caractère démocratique. Elle suscitera l'c,rnnlntion parmi tons les mili­ 
ciens el :-111r<1 pour rés ui la 1. d'a rrn;: iorer ainsi l'insl ruct ion ind ividuelle et 

collective de roos les hommes de la lovée. 
La réunion, dans une école spéria Ic, des mÎ!Î<'ÎPns d'un an d1• la catégorie 

A, pPri'11ctlra tie leur donner 1111c iustrurtiun militair.' intensive, rapabl,~ de 
les foire entrer dans le rang trois mois après pou:: les troupes ù pied, 
cinq mois après pour les troupes ù cheval, comm- <.: u.lidats caporaux 
(b1·igadicrs), et de les mettre immédiatement aux pri~rs ;1vt•c les difficultés 
pratiques du commandement d'une p!'lile unité. 

lks mesures semblables, pri-os au réuimcnt, ù l'égard ,:,·s miliciens d'un 
an formés dans les compagnies et dans les ball('rics dr '."11r: eresse contri­ 
hueront ù accentuer la qualité Pl la cohésion de nos cnlrc- i1 Iérieurs. 

Le vide que causera dans les rangs dP~ unités le d<1p;irr. des miliciens 
d'un an sera compensé par un ('0111plé111c11t de reng:1gé:- d'un a11. Ces d(•r­ 
uiers serviront de moniteurs à leurs cadets el occnpcront aussi .lans les corps 
les emplois qui, ù l'heure actuelle, doivent êlr1' confiés aux miliciens. 

* .. ,. 
Pour :;,rnr<\~nrdcr Ic principe admis ;i la hase du nouveau mode de 

recrutement qu'il instaurait, Ic lógi-;laleur d<~ 1 H09 avait prévu, ù titre tran­ 
sitoire, l'exonération du service d('. l'armée, mème pour les fils puinés <les 
familles don! l'ainé, inscrit pour Ia milice avant la mi-e en vigueur de la loi 
nouvelle, avait échappó ù toute obligation militaire. 

Sous un rr.g-irnc qui limitait ù u11 fils par famille les ohlig;1lions militaires, 
et qui faisait peser la charge de celles-ci, c11 ordre principal, sur Ic fils ainé, 
il paraissait rationnel de maiuteuir ù cr. dernier le bénéfice du tirage au 
sort auquel il avait purticipé, en le considérnnt comme ayant ~ati:--foif it ses 
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ohligations, conformément ù la fiction qui consacrait la loi dans le système 
de la couseription. 

~h1i~:, 1:e régime de faveur, dont la plupart des familles ont d,1,j~ bénéficié; 
d'ailleurs, sous J'empire de la loi actuelle, n'était plus _compHLible avec 
l'introduction du service g('.néral dans notre législation sm· la milice. 

Le Couvernemeu. a donc pensé qu'il était conforme à l'équité <l'abroger 
une disposition qui, désormais, aurait constitué un privilège injustifiable 
pour quelques famillt>s, et de soumettre au droit commun Lous les jeunes 
gens qui ani vent en ;;i~c· de milice. 

Il a estimé, d'autre pari, qu'il convenait d'apporter quelque tempérament 
il l'adoption du nou veau mode de recrutement, en maintenant, en faveur 
des inscrits de la levée de 1 !H 3 et des ajournés des levées antérieures, Ic 
droit ù l'exemption du chef de service de frère, qui leur était assuré par 
les dispositions fondamenlales de la loi actuelle. 

Donner un pffet immédiat ù la réforme pour les miliciens de cette caté­ 
gori1\ c'eut été Jeter, en clfot, par trop brusquement le trouble dans de 
nombreuses Iamilles qui, profitant de la loi actuelle, avaient pu prendre les 
arrangements entre enfants que le législateur a envisagés et a voulu 
favoriser. 

La disposition transitoire n° 11 maintient donc en vigueur, pour la levée 
de 1 !)13, Ic principe d'un fils par famille que consacre l'a rticle ,1 hi- rle la loi 
de ,J 90!) el il conserve en même temps aux intéressés le droit d'obtenir le 
reuouvellr-ment de l'exempt ion qui ,•n Pst la conséquence, aussi longte1nps 
que, reportés sur la liste def ajournes, ils se trouveront dans les conditions · 
requises pour en hé11d1cier. 

;\Jai"1 ,~n dehors de celle restriction, les prescriptions nouvelles sont 
rendues applicables, par l'article l.1-8 du projet, à toutes les opérations de 
recrutement de la levée de 191 :3. li en résulte, d'une part, que les inscrits 
de crlle levée cf. les ajournés des levées antérieures qui sont dépouillés de 
l'exonération de service par ia loi en projet pourront faire valoir Ioules les 
c,HJ'-('S physiques l'I morales d'exemption qu'ils auraient 11égligé d'invoquer 
en raison de leurs litres à l'exonération de service, er, d'autre pari, que les 
jurirlictions constituées rn oxécutiun des nouvelles dispositions seront seules 
compétentes pour _..;falncr ù leur égard. Comme I'applicatinn de la loi en 
prnjrl1 aux opérations de recrutement de la levée de 'l ~H 3 aurait eu pour 
conséquence de mettre il néant tontes les décisions rendues par les juri­ 
dictions contenrieuses acf uelles, il n paru nécessaire de prendre la dispo­ 
sirion visée au 11° 2: pour sauvegarder les exemptions déjà accordces et 
passées eu force d<• chose jugée. 

Conclusion. 

Après u11(~ etude auentivc de tous les éléments :·!u problème, le Gouver- 
1H'me111 (~SI arrivé ,'I b1 couviction que les efforts réclamés de nous de toutes 
parts, avec les sacrifices qu'ils entraînent, ne vont pas au delà de ce qu'il 
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est possible de demander à m1 peuple attaché par-dessus tout à la conserva­ 
tion de son indépendauee. 

Le devoir tin Gournr11enH'lll est dès lors tout tracé : il ne veut pas tarder 
il l'.1c(L11i1t1•r cl i1 soumettre à la Législature les lois qui ont pour but de 
renforcer l'armée cl de la mettre à bref délai absolument à la hauteur de sa 
IUISSIOIL 

Le Gouverncmcnl a la pleine confiance <pte les Chambres, s'inspirant des 
iutérèts nationaux, supérieurs aux questions de parti, s'entendront avec lui 
pour mettre ainsi hors 11'all!'Îllle les plus précieux de nos biens. Il a la pleine 
couûauce qu'elles donneront un assentiment unanime à ces projets, de telle 
sorte qu'il soit en situation de les réaliser avec la promptitude et l'énergie 
que réclament les circonstances. 

Le 11/iuiswe de la Guerre, 
CH. DE BROQUEVlLLE 

L,, llli11istre de i'hucrieu», 
PAUL BERRYEIL 
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Projet de loi sur la milice. 1 Ontwerp van wet op de militie. 

ALBERT, I ALBERT, 
ROI DES BELGES, 1 KONING DER BELGEN, 

A tous présents et ä venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre )linistre 
de la Guerre et de Notre .Ministre de 
l'Intérieur, 

· Nous HOXS ARRÊTÉ ET ARR~:Toxs 

Notre ~Iinistre de la Guerre et Notre 
Ministre de l'Intérieur présenteront, 
en Notre nom, aux Chambres légis(a.: 
tives, le projet de loi dont la teneur 
suit : 

Aarrcr,» PHE!MmR. 

Les articles 1 el ·l bis des lois sur la 
milice coordonnées par arrêté royal du 
-l4 janvier -J9i0 sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

Le recrutement de l'armée a lieu par 
des engagements volontaires et par des 
appels annuels. 

Les appels annuels s'étendent. dans 
Jes limites lixées par la loi du contin­ 
gent, á tous les inscrits de la levée qui 
ne tombent pas sous l'application du 
chapitre iV (1). 

Ces appels ne sont pas inférieurs ~ 
l~!) -i. des inscrits de la levée. 

Les hommes appelés doivent pcrso11- 
nellcment Ic service militaire. 

( I, lt. s io!« .,111" /(1 miiu:« l'rJ(Jl'd01111é1'S. 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Oorlog en van Onzen Minister van 
Binnenlandsche Zaken, 

\V IJ IIF.BIIE:'i BESt.OTE:--i E'.'i \V [J UESLU ITEN 

Volgend wetsontwerp zal, in Onzen 
naam, door Onzen llinistcr van Oorlog 
en Onzen ~1.inistcr nm Binnenlandsche 
Zaken, de \Vetgernn,le Kamers in over­ 
weging worden gcgernn : 

AHTIKEI. 1. 

[)e artikelen ·I en f "i5 der bij Konink­ 
lijk besluit van ·U Januari ·19IO samen­ 
geschikte militiewetten worden door 
navolgende bepalingen vervangen : 

De werving vau het leger geschiedt 
bij vrijwillige dienstnemingen en bij 
jnarlijkschc oproepingen. 

Oc jaarlijkschc oproepingen strekken 
zich uit, binnen de bij de wel op het 
contingent hepanlrle gricnz.cn, 1.01. al de 
ingeschrevenen der lichting die niet 
onder toepassing vallen van hoofd­ 
stu k IV (l). 

Die oproepingen blijven niet. bene­ 
den /~!) t. h. der ingeschrevenen van de 
Iicbtina. <- 

De opgeroepen manschappen moe- 
Lc11 den militairen dienst in persoon 
waarnemen. 

- ---·, . ---------------~-------------- 
! 1 lh'I' S(Ulll'n(lfScl1a·1e mïiiticuietten, 
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ARr. 2. AHT '-) . ..•. 
Le texte de l'article 2, littéras zl et JJ, i De tekst van artikel 2, litterae :\ en 

est modifié comme suit : i H wordt als volgt gewijzigd: 

A. La durée du terme de milice est I A. De duur van den militietermijn 
de huit années dans l'année active sui- 1 is van acht jaar hij het dienstdoend 
vies de cinq années dans la réserve. leger, gc"olgd van rijf janr bij de 

reserve. 

B. La durée dn terme fie milice prend B. De duur van den militietermijn 
cours : gaat in : 

1" Pour les volonuures; ü partir du l'' voor de vrijwilliycrs, op 15 Sep- 
15 septembre qui suit la date où ils ont I temher na den datum waarop zij hun 
·18 ans accomplis, -ou qui suit la date achttiende jaar volbracht hebben of na 
de leur engagement, s'ils sont àµ-és de den datum hunner dienstneming zoo zij 
plus de t8 ans; meer dan ·18 jaar oud zijn; 

'2° Pour les miliciens el les volon- 2° mor· de miliciens en de milivrij- 
taires de milice, ü date!' d1~ IJ scpte~hre willigere, op 15 September na den 
qui suit la date de leut· mcorporauon. datum hunner inlijving. 

E. Le passage d'une classe à la sui- E. Over~ang van de eene klasse naar 
vante et le congédiement des rnilitai1.'es de \'Olgend~ c11 ontslag der militairen 
ont lieu Ie 15 décembre, c'est-à-dire I geschieden op 15 December, dit is drie 
trois _r~ois après l'expiration de l'année i maanden na _afloop van hel militiejaar. 
de milice. 

Ain. a. .\rn-. :-L 

Les Iittéras E et F de l'article 12 ! Litterac f en f' van artikel li der 
des lois sur la milice coordonnées sont li sameugeschikte 111ilitic".'ctten worden 
remplacés par les dispositions sui- door narolgendc bepalingen vervangen : 
vantes : 
li. Dans les huit jours de cette noti­ 

fication, l'intéressé, son père, sa mère 
ou son tuteur, selon les distinctions 
établies à l'article 11, peuvent recourir 
au conseil de milice supérieur qui. s'il 
accueille le recours, peul ordonner l:1 
radiation de l'intéressé 011 sou assi­ 
milation aux miliciens réguliörement 
inscrits. 

V Si le recours n'est pas formé en 
temps utile.ou s'il est rejeté·, lt• rèfrae­ 
taire est rcnvoyó ii l'examen physique 
du conseil d'aptitude. S'il est d,-~daré 
apte au service, il est incorpor« po111' 
un terme de milice avec les milicir-n» de 
la classe ii laquelle il csl rnuachó. Il 11c 
peul ètre envoyé en <·on~i'· illirnil{· 
qu'après quatre :11111écs de service :H'lil, 
il moins <1ue le Hoi 1w l'assimile aux 
miliciens ordinnires. 

/•,'. Binnen acht dagen na deze aan­ 
zegging-, kan de helanghehbende, diens 
vader, diens moeder of' diens voogd, 
naar hel onderscheid onder artikel '·1-1 
genwakt, in beroep komen bij den hoo­ 
gcl'en militieraad die, zoo hij hel beroep 
inwilligt, schrapping van rlen helung­ 
hebbende or diens gdijkstelling met 
den regelmatig ingeschreven milicien 
kan bevelen. 

V Is hel beroep niet le bekwamen 
tijd ingesteld of is het verworpen, zoo 
wordt de wc~rsp:1n11igc lot licha11_1eli,ik 
onderzoek vr-rwezuu naar den iest'hikt­ 
heidsraad. Wordt hi] lol den dienst 
~eschikt verklaard, zoo wordt hij mor 
een militietermijn ingclijl'd mei de mili­ 
cicns mu rie klasse waaraan hij verboir­ 
den is. llij kan niet met nnhepnald 
vrrlnf huiswaarts worden gezonden, dan 
na vier jnnr werkelijken dienst. tenzij 
hij door den Koning met d1• µcwnne 
miliciens ~elijkgc!:itclwdo1·de. 
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ART. '"· 

ll est ajouté à l'article V.,- des lois sm· l Aan artikel ·14 der samcngeschikte 
la milice eoordonnées un littéra C ainsi militiewetten wordt een littera C toe- 
conçu : 

C. Jusqu'à la clôture des opérations 
du conseil d'aptitude et du conseil de 
revision pou1· l'ensemble des inscrits de 
la levée, Ic commissaire d'arrondisse­ 
ment admet, s'il y a lieu, les réclama­ 
tions de ceux dont l'inscription aurait 
été omise. Après la clôture de ces opé­ 
rations, aucune inscription ne peut plus 
èll'e opérée. 

ART. 5. 

Le littéra IJ de l'article 23 des lois 
sui· la milice coordonnées est modifié 
comme suit : 

Les exemptions ne sont accordées 
pat· le conseil de milice que sur ln pro­ 
duction de certificats dont il apprécie la 
valeur. 

ART. 6. 

Les articles 21, et 2G des lois sur la 
milice coordonnées soul. abrog;ós. 

C 

Aur , 7. 

gevoegd, luidende als volgt : 
C. Tot aan de sluiting der verrich­ 

tingen van den geschiktheidsraad en 
den revisieraad voor de gezamenlijke 
ingeschrevenen der lichting, neemt de 
arrondissementscommissaris, desgeval­ 
lend, de bezwaren aan van hen wier 
inschrijving mocht verzuimd zijn ge­ 
weest. Na sluiting van gemelde verrich­ 
tingen kan tot gcene inschrijving meer 
worden overgegaan. 

Les mots << an BI décembre de 
l'année suivante et qui n'a pas la taille 
d'un mètre cinq cent cinquante milli­ 
mètres )) ile l'article 2H d('s· Iois sur la 
milice coordonnées, sont rcmplncés par 
« a11 jo111· de l'appel sous lcs drapeaux 
de la classe de milice :1 laquelle il appar­ 
tient et qui n'a pas la taille d'un mètre 
cinq cent quarante millimètres n. 

Anr. ;-;_ 

Li ttc ra IJ van artikel· 23 der samen­ 
geschikte militiewetten wordt als volgt 
~cwijzigd : 

Vrijstelling wordt door den militie­ 
raad slechts verleend op overlegging 
van getuigschriften, waarvan hij de 
waarde beoordeelt. 

AnT. 6. 

De artikelen 2!~ en 2ö der samenge­ 
schikte militiewetten worden ingetrok­ 
ken. 

Aur. Ï. 

ln artikel 26 der samengeschikte 
militiewetten, worden de woorden « op 
81 December van het volgend jaar » 
en (( en kleiner is dan een meter 
vijf honderd vijftig millimeter)), ver-. 
vangen dool' <( op den dag der oproe­ 
ping onder de wapens van de militie­ 
klasse Lot dewelke hij behoort )> en 
« en kleiner is dan een meter vijf hon­ 
derrl veertig millimeter )>. 
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Le littèra /!; du même article est 
abrogé et rem placé par la disposition 
suivante : 

L'aîné des fils des familles qni sont 
exemptées de la contribution person­ 
nelle par l'arliclc 10 clc la· loi <lu 
0 aoùt ·1889, modifiée pa1· la loi du 
t8 juillet mua, et qui comptent au 
moins sept enfants en vie. 

AnT. 8. 

L'article 27, littéra F, est complété 
par un second alinéa ainsi concu : 

Les marins s'adonnant depuis plus de 
quatre ans à leur profession .. Après 
douze ans de service dans la marine. ils 
sont déflnitiverncnt Iihérés. 

Littera E van gemeld artikel wordt 
ingetrokken en door navolgende bepa­ 
ling vervangen : 

De oudste zoon uit de familien die 
bij artikel ·IO van <le hij de wet van 
18 Juli -l89a ge,vijzigde wet van 
9 Augustus ·1889 vrijgesteld zijn van de 
personccle belasti ng, en ten minste zeven 
kinderen in leven tellen. 

ART. 8. 

Les mots <c un mètre cinq cent cin­ 
quante millimètres )>, au littéra / de 
l'article 27, sont remplacés par: cc un 
mètre cinq cent quarante millimètres n. 

L'article -1.ï, Iittèra JI, premier ali- \ Artikel 2ï, littera iJ/, eerste lid, 
néa, est remplacé par la disposition sui- wordt door navolgende bepaling ver- 
vante : 

Celui qui ii I'époque de l'appel sous 
les drapeaux de la classe de milice à 
laquelle il appartient aurait un frère an 
service actif normal comme milicien, il 
moins qu'il ne désire Ic contraire 

Dans le litléra IJ. W alinéa, biller les 

Artikel 27, litlera /ï', wordt aange­ 
vuld door een aldus luidcnd tweede lid : 

De zeelieden die sedert meer dan vier 
jaar hun beroep uitoefenen. Na twaalf 
jaren dienst tet· zee, zi.111 zij voor goed 
ontheven. 

In liuera / van artikel .;y_,7 worden 
de woorden : (( een meter vijf honderd 
vijftig millimeter >i vel'vangen dooi; : 
« een meter vijf honderd veertig milli­ 
meter n. 

vangen : 

Hij die, hij de oproeping onder de 
wapens van de militieklasse tot de­ 
welke hij behoort, een broeder in ge­ 
wonen wcrkclijkcn dienst als milicien 
heeft. tenzij hi] het tegendeel verlange. 

ln tillera /), derde lid, worden d~ 
mots : <c si aucun <le leurs frères n'ac- woorden : << indien geen van hun 
complu 011 n ·a accompli un terme de broeders een militietermijn vervult of 
service ». heelt vervuld )) geschrapt. 

.\1n. D. 

1 
Les mots <c it la Cnnr d'appel n i1 l'ar- 1 ln artikel 2!), H, worden de woorden 

t.iclc 29, B, sont remplacés par << au : « aan hel Beroepshof 11 vervangen door 
conseil de milice n et :111 Iittóra C les' cc aan den militieraad »cn in liuera r;, clc 1 • 

'mots (< cette Co11r » par « rr conseil 1>. : woorden i1 rlit. Hof» door" dezen raad n. 

AnT. U. 
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AttT. IO. 

L'article Hl des lois sur la milice 
coordonnées est remplacé par la dispo­ 
sition suivante : 

Si le nombre des miliciens appelés 
sous les drapeaux dépasse le chiffre fixé 
pour le contingent de la lerùe, des libé­ 
rations tic service sont accordées.jusqu'à 
concurrence de l'excédent, aux inscrits 
des familles '[Ui ont fourni le plus de fils 
à l'armée. 

Lorsque des familles justifient avoir 
fourni le même nombre de fils (miliciens 
ou volontaires}, la préférence est accor­ 
dée : 

1 ° A celles dont un fils est décédè à 
l'armée; 

2'• A celles qui corn pten t le plus gmnd 
nombre de fils ayant accompli leur terme 
de service actif normal comme miliciens 
<lans les troupes i, cheval ; 

a" .-\ celles qui peuvent invoquer des 
termes de service accomplis ou en voie 
d'accomplissement en qualité de volon­ 
taire de carrière dans les cadres infé­ 
rieurs de l'armée, suivant le nombre de 
ces services; 

.>;." A celles qui sont exemptées de la 
contribution personnelle par l'a1·ticlr. ,IO 
de la loi du H aoùt t 889, modifiée par 
la loi du t8 juillet t 8!JH, et qui comptent 
le plus d'enfants en vie. 

Si Lons les jeunes gens prévus ü un 
littéra ne peuvent bénéficier de Ja libé­ 
ration, l'ordre dans lequel les libérations 
sont accordées est déterminé par le 
littéra suivant. 

ll est formé toutefois une réserve de 
recrutement comprenant, dans l'ordre 
inverse adopté pour l'octroi des libéra­ 
tions de service, le dixième des inscrits 
tombant sous l'application des disposi­ 
tions qui précèdent. 

ART. IO. 

Artikel HI der samengeschikte mili­ 
tiewetten wordt door navolgende bepa­ 
ling vervangen : 

Overtreft heL getal onder de wapens 
geroepen miliciens het voor het contin­ 
gent der lichting bepaalde cijfer, dan 
worden ontheffingen van dienst, tot 
bedrag van het overschot, verleend aan 
de ingeschrevenen uit de familien die 
het meest zonen aan het leger verstrekt 
hebben. 

Waar lamiliën bewijzen dat zij het­ 
zelfde getal zonen (miliciens of vrijwil­ 
ligers) hebben verstrekt, wordt de voor­ 
keur geschonken : 

1" Aan diegene waarvan een zoon bij 
het leger overleden is; 

2" Aan diegene welke hel grootste 
getal zonen Lellen die hunnen termijn 
gcwonen werkelijken dienst hebben uit­ 
gedaan als miliciens bij de bereden 
troepen; 

H0 Aan diegene die zich beroepen 
kunnen op diensttermijnen vervuld of . 
in vervulling, als vrijwilliger van beroep 
in de lagere kaders van het lege1·, vol­ 
gens het getal dief' diensten; 

4° Aan diegene die vap de personeele 
belasting vrijgesteld zijn bij artikel -10 
van de bij de wet van -18 Juli 1893 ge­ 
wijzigde wet van 9 Augustus 1889, en 
het meest kinderen in leven tellen. 

Kunnen al de onder een littera be­ 
oogde jongelingen niet het voordeel <ler 
ontheffing genieten, dan wordt de orde, 
waarin de ontheffing verleend, door 
navolgend littera bepaald. 
Er wordt echter eene wervingsreserve 

gerormd, omvattende, in <le omge­ 
keerde orde welke voor de verleening 
der· ontheffingen van dienst aangeno­ 
men is, het tiende der ingeschrevenen 
die onder toepassing van vorenstaande 
bepalingen vallen. 
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A la clôture des opérations des juri­ 
dictions contentieuses. le Ministre de 
l'Intérieur détermine, par un arrèté qui 
sera publié au Monitew· : 

ll) Les inscrits qui font partie de la 
réserve de recrutement, eu fixant l'or­ 
dre dans lequel ils seront appelés ü 
combler les rides qui se produiraient 
dans le contingent avant le H:i octobre : 

b) Les inscrits de la levée qui bénéfi­ 
cient immédiatement de Ia libération de 
service. 

Un second arrêté publie, dans la 
seconde quinzaine d'octobre, la liste 
des inscrits dans la réserve de recrute­ 
ment tJUÎ, · n'ayant pas été appelés au 
service, bénéficient de la libération de 
service. 

A1n. H. 

L'article 32 abrogé des lois sur l1t 
· milice coordonnées est remplacé par la 
disposition suivante 

Sont considérés comme ayant ac- 

Bij de sluiting vau de rerrichtingen 
dergedingbeslissende rechtsmachten, be­ 
psalt de llinister van Biunenlandsche 
Zaken, hij een besluit dat in den M()ni­ 
teur zal geplaatst worden : 

a) De ingeschrevenen die deel uit­ 
maken van de wervingsreserve, hierbij 
de orde bepalende waarin zij ertoe ge­ 
roepen zullen worden de leemten aan le 
vullen welke zich in het contingent 
mochten voordoen vóór 1:5 October ; 

b) De ingeschrevenen <lei- lichting, die 
onmiddellijk hel voordeel der ontheffing 
van dienst genieten. 

Bij een tweede besluit wordt, in de 
tweede helft van Octoher, de lijst bekend­ 
gemaakt van de ingeschrevenen in de 
wervingsreserve, die, wegens niet op­ 
roeping tot den dienst, het voordeel 
der ontheffing van dienst genieten. 

Ain. 11. 

liet ingetrokken artikel 32 van de 
samengeschikte militiewetten wordt 
door navolgende bepaling vervangen : 

Worden beschouwd als hebbende hun- 
compli leur terme de service militaire : 1 nen termijn militairen dienst uitgedaan : 

J0 Les miliciens qui ont accompli au 
moins leur terrhe de service actif nor­ 
mal conformément il l'article 85 ( rappels 
non compris); 

2° Les volontaires qui ont accompli 
au moins trois ans de service; 

3° Les jeunes gens qui ont été appe­ 
lés sous les drapeaux cl qui ont quitté 
l'armée par suite d'infirmités ou d'affec­ 
tions contractées au service militaire; 

,1.,0 Les réfractaires, les défaillants et 
les retardataires qui ont accompli au 
moins quatre années <le service (rappels 
non compris). 

Ne peut procurer la libération à ses 

l" He miliciens die ten minste hunnen 
termijugewouen werkelijken dienst heb­ 
hen uitgedaan, overeenkomstig artikel 8;') 
(zonder in beg1·i p der terugroepingen) ; 

2° De vrijwilligers die ten minste 
drie jaren dienst hebben gedaan; 

3° De jongelingen die onder de wa­ 
pens werden geroepen en het leger 
hebben verlaten wegens lichaamsgebre­ 
ken of ziekten bij den militairen dienst 
opgedaan; 
ft-0 De weerspannigen, de nalatigen 

en de achterblijvers die ten minste vier 
jaren dienst hebben gedaan (zonder in­ 
'bcgri p der terugroepingen). 

Kan zijne broeders niet doen ontheffen 
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frères, le milicien ou le volontaire qui, 
à partir de son appel sous les drapeaux, 
aura été ahseut illégalement de son . L 

corps, détenu dans une prison civile ou 
incorporé dans une compagnie de disci­ 
pline ou de correction pendant un 
temps total de neuf mois dans Ic cours 
du terme de service actif normal prévu 
par l'article 85 (1). 

Pour le volontaire, cette prescription 
ne sera appliquée que si la durée totale 
de présence réelle an corps a été infé­ 
rieure à trois ans. 

Awr. 12. 

Les mots « au moins un an )) et << ou 
deux ans « de l'article 34, 2°, des lois 
sur la milice coordonnées sont rem­ 
placés respectivement par cc au moins 
six mois » et. cc ou un an >>. 

Le . littéra C du même article est 
modifié comme suit : 

C. L'exclusion est au besoin déclarée 
d'office par le conseil de milice su pé­ 
rieur nonobstant toute décision rendue 
même par ce conseil dans l'ignorance 
de l'indignité, lorsque la preuve <le 
cette dernière est fournie avant la mise 
en activité du contingent. 

ART. 13. 

L'article 35 des lois sur la milice 
coordonnées est modifié comme suit: 

a) Il y a par arrondissement adminis- 

(1) Des luis sur la milice coordonnëes, 

de milicien of de vrijwilliger die, te 
rekenen van zijne oproeping onder de 
wapens, onwettelijk van zijn korps 
afwezig bleef', in eene burgerlijke gcvan­ 
g<'nis opgesloten is geweest of ingelijfd 
bij een straf- of Luchtcompagnie, gedu­ 
rende een gezamenlijkcu tijd van negen 
maanden, onder den termijn gewoncn 
werkelijken dienst bij artikel 85 (1) 
voorzien. 
. Voor den vrijwilliger wordt dit \'OOr­ 
schrift maar toegepast in zoover d~ 
gezamenlijke duur der werkelijke aan­ 
wezigheid bij het korps beneden drie 
jaar is gebleven. 

ART. ·12. 

In artikel :Vt-, 2°, der samengeschikte <. .. 

militiewetten worden de woorden « ten 
minste een jaar >> en cc of twee jaar », 
onderscheidenlijk vervangen door cc ten 
minste zes maanden >> en cc of een 
jaar ». 

Littera C van gemeld artikel wordt 
als volgt gewijzigd : 

C. De uitsluiting wordt, desnoods, 
ambtshalve door den hoogeren militie­ 
raad uitgesproken, ondanks elke uit­ 
spraak zelfs door dezen raad bij 
onbekendheid met de onwaardigheid <.. . 

gewezen, wanneer dezer bewijs verstrekt 
wordt vóór het in dienst stellen van het 
contingent. 

Aur. ,(3. 

Artikel 35 der samengeschikte mili~ 
tiewetten wordt als volgt gewijzigd : 

a) Er is, in elk bestuursarrondisse- 

(1) Oer samengeschikte miluicwcue», 

7 
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tratif un conseil de milice et un conseil 
d'aptitude. 

b) Le conseil de milice est composé 
d'un juge au tribunal de 1 "~ instance, 
président, d'un officier de gendarmerie 
et d'un contrôleur des contributions du 
ressort, membres. 

Le conseil d'aptitude est composé 
d'un juge de paix, président, et de deux 
capitaines de l'armée, membres. 

Il est nommé à chaque membre un 
ou deux suppléants exerçant les mêmes 
fonctions que les titulaires. 

c) Les membres civils du conseil de 
milice et du conseil d'aptitude ainsi que 
leurs suppléants sont nommés par le 
Roi pom· le terme d'un an. 

Les membres militaires des mêmes 
conseils et leurs suppléants sont dési­ 
gnés par le Ministre de la Guerre. 

d) Le commissaire d'arrondissement 
siège au conseil de milice et au conseil 
d'aptitude, à titre de rapporteur, avec 
voix consultative. 

e) Les secrétaires du conseil de mi­ 
lice et du conseil d'aptitude sont [nom­ 
més par le commissaire d'arrondis­ 
sement, 
f) Le conseil d'aptitude est assisté, à 

titre consultatif, de deux médecins mili­ 
taires désignés par le commandant de 
la province. 

Lorsque le conseil de milice doit 
apprécier les infirmités d'un des mem­ 
bres de la famille du milicien, il est 
assisté de deux médecins désignés par 
le président. 

g) Avant de commencer les opé­ 
rations, les médecins prêtent devant Je 
conseil le serment suivant : (la suite 
comme au texte ancien). 

/z) Les mots : cc les hommes de l'art» 
sont remplacés par cc les médecins )) .. 

ment, een militieraad en een geschikt­ 
heidsraad. 

b) De militieraad bestaat uit een 
rechter bij de rechtbank van eersten 
aanleg, voorzitter, een officier der gen­ 
darmerie en een controleur der belastin­ 
gen van het gebied, leden. 

· De geschiktheidsraacf bestaat uit een 
vrederechter, voorzitter, en twee kapi­ 
teins bij het leger, leden. 
Er worden, voor elk lid, een ot twee 

plaatsvervangers benoemd, die dezelfde 
bediening als de titelvoerders waarne­ 
men. 

c) De burgerlijke leden van den mili­ 
tieraad en van den geschiktheidsraad 
alsmede dier plaatsvervangers worden, 
voor den tijd van een jaar, door den 
Koning benoemd. 

De militaire leden van gemelde raden 
en dier plaatsvervangers worden door 
den Minister va_n Oorlog aangewezen. 

d) De arrondissementscommissaris 
heeft zitting in den militieraad en in den 
geschiktheidsraad als verslaggever met 
raadgevende stem. 

e) De secretarissen van den militie­ 
raad en van den geschiktheidsraad wor­ 
den door den arrondissementscommis­ 
saris benoemd. 
f) De geschiktheidsraad wordt, te 

raadgevenden titel, bijgestaan door twee 
militaire geneeskundigen, door den pro­ 
vinciecommandant aangewezen. 

vVaar de militieraad oordeelen moet 
over <le lichaamsgebreken van een fami­ 
lielid van den milicien, wordt hij bijge­ 
staan door twee geneeskundigen door 
den voorzitter aangewezen. 

9) Alvorens met <le verrichtingen een 
begin te maken, leggen de geneeskun­ 
digen, ten overstaan van den raad, 
navolgenden eed af : (het vervolg zooals 
în den vroegeren tekst). 

h) De woorden : a de deskundigen » 
worden vervangen door « de genees­ 
kundigen », 
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ART. i4. ART. 14. 

Les mols : << du conseil» à l'article36 In artikel 36 der samengeschikte 
des lois sur la milice coordonnées sont militiewetten worden de woorden : 
remplacés par : cc du conseil de milice « van den raad » vervangen door « van 
ou du conseil d'aptitude >i. den militieraad of van den geschikt- 

heidsraad >>. 

ART. m. 

L'article 37, A, des lois sur la milice 
coordonnées est modifié comme suit : 

Le conseil de milice et le conseil 
d'aptitude siègent au chef-lieu d'arron­ 
dissement. Toutefois, le Roi peut déci­ 
der que le conseil d'aptitude siégera 
successivement dans différentes com­ 
munes du ressort. 

AnT. ·W. 

At·tikel 3i, A, der samengeschikte 
militiewetten wordt als volgt gewijzigd : 

De militieraad en de geschiktheids­ 
raad zitten ter arrondissementshoofd­ 
plaats. De Koning kan echter beslissen 
dat de geschiklheidsraac.l achtereenvol­ 
gens in verschillende gemeenten van 
het gebied zal zitten. 

ART. 16. 

L'article 38 des lois sur la milice 
coordonnées est remplacé par la dispo­ 
sition suivante : 

Sont appelés devant le conseil d'apti­ 
tude, les inscrits de l'année et les 
ajournés portés sur la liste mentionnée 
à l'article 15 (1) qui n'ont pas réclamé 
ou n'ont pas obtenu une exemption 
pour causes morales. 

_ART. 16. 

Artikel 38 der samengeschikte mili­ 
tiewetten wordt door navolgende bepa­ 
ling vervangen : 

Worden vóór den geschikthei<lsraad 
opgeroepen de ingeschrevenen van het 
jaar en de op de onder artikel 15 (1) 
vermelde lijst gebrachte ui tgestelden die 
geen bezwaar hebben ingediend of geene 
vrijstelling wegens zedelijke oorzaken 
hebben bekomen. 

ART. 17. ÀRT. 1Ï. 

L'article 3!J des lois sur. la milice I Artikel 39 der samcngeschikte rnili- 
coordonnées est modifié comme, suit : tiewetten wordt als volgt gewijzigd : 

.4. Les mots cc Le conseil )) sont rem­ 
placés par (( Le conseil d'~plitude 1>; 

JJ. Les inscrits et les ajournés sont 
présentés au conseil par un membre de 
l'administration communale qui se pré- 

(l) De« fois sur la milice eoordoimëes. 

A. Het woord « raad >> wordt vervan­ 
gen door cc geschiktheidsrQad ii; 

B. De ingeschrevenen en de uitge­ 
stelden worden den raad voorgesteld 
door een lid van het gernee1'!tebestuur, 

{1) Oer same11geschikJe militiewetten. 

8 
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sente porteur des récépissés de convo-] optredend met <le ontvangstbewijzen 
cation. 

C. Celui qui, dûment convoqué, ne 
comparait pas est réputé défaillant. 

Le conseil d'aptitude constate l'obli­ 
gation d~ comparaître et fait connnitrc 
i1 l'intéressé qu'il l'a porté au registre 
des défaillants. 

Dans les huit jours de celte notifica­ 
tiou, l'intéressé, ses parents ou tuteur 
'peuvent recourir au conseil de révision 
qui, s'il accueille le recours, ordonne la 
radiation <lu registre des défaillants Cl 

renvoie le milicien à l'examen <lu conseil 
d'aptitude. 

Si le recours est rejeté, soit parce que 
l'intèressè n'a pu être excusé de l'avoir 
introduit tardivement, soit parce '[UC les 
motifs <le sa non-comparution n'ont 
pas été ad mis, il· est procédé con l'o rmè­ 
ment à l'article ·12, F. 

Les défaillants ne peuvent être recher­ 
chés que jusqu'à l':igc <le ;_fü ans; 

• • l>. Les dates des séances du conseil 
de milice sont portées il la connaissance 
des intércssès par voie d'affiche; elles 
sont, en outre, notifiées par écrit remis 

-à leur domicile trois jours au moins 
avant la réunion du conseil, aux inscrits 
de la levée, aux ajournés et aux dispen­ 
sés qui ont ri:da111é 1111e exemption po1n 
causes morulcs, 011 Ic renouvellement tic 
leur dispctlSP. 

AnT. 18. 

L'article 40 des lois sur la milice 
coordonnées est modifiô comme suil : 

Le conseil d'aptitude dècidr si les 
hommes sont propres au service en 
constatant : 

f '· S'ils sont aptes pour toutes les 
armes: 

van oproeping. 
C. Wie, behoorlijk opgeroepen, ni~t 

verschijnt wordt als nalatige beschouwd. 
, 

De geschiktheidsraad stelt de verplich- 
ting om Le verschijnen vast en maakt 
deu belaughcbbcnde bekend dat hij op 
het hoek der nalatigen werd gebracht. 

Binnen acht <lagen 'na deze aanzeg­ 
ging kunnen de belanghebbenden, diens 
ouders of voogd in beroep komen hij 
Jen revisieraad, die, zoo hij het beroep 
inwilligt, schrapping van het boek der 
nalatigen beveelt en den milicien tot 
onderzoek naar den gcschiktheidsraad 
verwijst. 

Wordt. liet beroep afgewezen, hetzij 
omdat hclnnghchbendc niet kon ver­ 
schoond wegens la:lltijdigc indiening 
ervan, hetzij omdat de redenen zijner 
niet-verschijning niet werden aange­ 
nomen , dan wordt overeenkomstig 
artikel i2, F, gehandeld. 

De nalatigen kunnen slechts tot den 
leeftijd van 3(3 jaar opgespoord worden. 

D. De datums der re1·gadc1·ingen van 
den militieraat! worden ter kennis van 
de belanghebbenden gebracht door mid­ 
del van plakhrieven : zij worden daaren­ 
boren schriftelijk ten huize aangezegd, 
len minste drie dagen vóór de vergade­ 
i-in~ v:111 den raad, aan de ingeschre­ 
venen d,·1· lichting, aan de uirgcstclden 
r-n aan de 011hlagrncn die vrijstelling 

L • U 

wegens zedelijke oorzaken of vernieu- '- ' 
wing hunner ontsl:iging hebben aan- 
gevraagd. 

Anr. 18. 

Artikel 40. der samengeschikte mili­ 
ticwcuen wordt als volgt gewijzigd : 

De gcschiktheitlsraad beslist over de 
~rschikthci,i van de manschappen tot 
den dienst, daarbij vnststt-llcnde : 

1" Of": zij gcschil<t zijn voor alle 
wapens; 
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2° S'ils sont aptes spécialement pour 
une arme déterminée; 
·, · H" S'ils ne sont aptes que pour telle 
ou telle arme. 

Il ne décide qu'en premier ressort. 

Arn, W. 

L'articl« /4. 1 des lois sm· la milice 
coordonnées est ren, plaet''. par la d ispo­ 
sition suivante : 

Le conseil de milice statue en pre­ 
mière .instance sur les demandes de 
radiation des listes d'inscription ainsi 
que sur les demandes d'exemption pour 
ca_uses morales ou de dispense. 
· · Ses décisions sont notifiées, dans les 
'huit jours, aux réclamants par les soins 
du commissaire d'arrondissement. 

AnT. 20. 

L'arlicle !~2, A, des lois sur la milice 
coordonnées est modifié comme suit: 

Si, par suite dt: maladie 011 rl'infir­ 
mites; un inscrit .011 11n membre de 
la 'famille du milicien réclamant une 
exemption pour cause morale est hors 
.d'état de se présenter i1 l'examen, il est 
visite à domicile par des médecins rlèsi­ 

_gnés conformément i1 l'article B;j, lit­ 
tera V 

Awr. 21. 

L'article ,~a des lois sur la milice 
coordonnées est ahl'og<'· ri. r,•111placé pal' 
la disposition suivante : 

- : C. S'il est rloutr-nx q11r les infirmités 
invoquées par les miliciens existent 

2° Of zij bijzonder geschikt zijn voor 
een bepaald wapen; 

3° Of zij slechts voor zulk of zulk 
wapen geschikt zijn. 

Hij beslist enkel in eersten aanleg. 

ART. 19. 

A rtikel -'t- 1 der samengesehikte mili­ 
tiewetten wordt door navolgende be­ 
paling vel'vangcn : 

De militieraad doet in eersten aanleg 
uitspraak over de nagcn Lot schrap­ 
ping van de inschrij,·ingslijstcn alsmede 
over de nagcn lot vrijstelling wegens 
zedelijke oorzaken of tot ontslaging. 

Zijne beslissingen worden, binnen 
acht dagen, den indieners van bezwaren 
aangezegd door toedoen van den arron­ 
dissementscommissaris. 

An-r. 20. 

Artikel ,i2, .A, der samengeschikte 
militiewet ten wordt als volgt gewij­ 
zigd : 

Is, ten gcrnlge van ziekte of lichaams­ 
uebreken een inccschrevenc of een ~ , . ~ 
fllmiliclid van den milicien die vrijstel­ 
ling wegens eene zedelijke oorzaak 
Haagt huilen staat om zich lot het 
onderzoek aan le melden, dan wordt 
hij Len huize onderzocht door overeen­ 
komstig artikel ifü, littera F, aange­ 
wezen gcneesku ndigcn. 

Artikel J.a ,Ier samengcschikte mili­ 
tiewcucn wordt ingclrokl,cn en door 
navolgende hcpaling ve,·Yangen : 

C. Bestaat er twijfel aangaande de· 
werkelijkheid van de door de miliciens 
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réellement, ou s'il y a présomption 
grave que des moyens ont été employés 
pour les provoquer ou les aggraver, le 
conseil d'aptitude peut ordonner la 
mise en observation et le traitement de 
ces miliciens dans un hôpital militaire 
pendant un laps de temps qui ne dé­ 
passera pas quinze jours. 

Il statue ultérieurement au fond. . 

Aur. 22. 

L'article 4/t- des lois sur la milice 
coordonnées est modifié comme suit: 

aangevoerde lichaamsgebreken, of ern .. 
stig vermoeden dat middelen aangewend 
werden om die _gebreken te verwekken 
of le verergeren, dan mag de geschikt­ 
heidsraad bevelen dat die miliciens voor 
ten hoogste vijftien dagen naar een. 
militair gasthuis zullen gezonden wor­ 
den ter waarneming en ter behandeling. 

Hij doet later ten gronde uitspraak. 

Aar. 22. 

Artikel 44 der samengeschikte mili­ 
tiewetten wordt als volgt gewijzigd : 

• Les décisions du conseil de milice et De beslissingen van den militieraad en 
du conseil d'aptitude sont proclamées ~an <l'en geschiktheidsraad worden in 
en séance publique, consignées sur la · openbare vergadering bekendgemaakt. 
liste alphabétique et paraphées par le op de alphabetische lijst aangeteekend 
président. en door den voorzitter geparafeerd . 

ART. 28. Aat. 23. 

Les articles 46 et 47 des lois sur la 
milice coordonnées sont abrogés. 

ART. 2-i. 

L'article /1,8 des lois sur la milice 
coordonnées est rem placé par la dispo­ 
sition suivante : 

Toutes les décisions des conseils de 
milice et des conseils rl'aptitude sont 
susceptibles d'appel de la pari du com­ 
missaire d'arrondissement et <le la part 
des intéressés. 

De artikelen 46 en 47 der samenge­ 
schikte militiewetten worden ingetrok­ 
ken. 

,\RT. '24. 

Artikel /~8 der samengeschikte mili­ 
tiewetten wordt door navolgende bepa­ 
ling vervangen : 

Al de beslissingen der militieraden en 
der geschiktheidsraden zijn voor beroep 
vatbaar vanwege den arrondissements­ 
commissaris en rnnwege de belangheb­ 
benden. 

A11T. 25. ART. 2f.i. 

L'article l.t,8his des lois ~111· la milice 
coordonnées est remplacé par la dispo­ 
sition suivante : 

Artikel /1,8his der sameugeschikte mi­ 
liticwetten wordt door navolgende hep~-. 
Jing vcrrnngen : 

Il y a, par province, un conseil de j ln elke provincie is er een hoogcrc 
milice supérieur el. un conseil de revi- militieraad en een revisieraad. 
910ll, 
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Le conseil de milice supérieur est 
composé d'un conseiller à la Cour 
d'appel, président, d'un capitaine de 
gendarmerie et du directeur des contri­ 
butions, membres. 

Le conseil de revision est corn posé 
du gouverneUl' de la province, prési­ 
dent, et. de deux officiers supérieurs de 
l'armée, membres. 

Le président du conseil de milice 
supérieur et ses suppléants, ainsi 4ue 
les suppléants du membre civil de cc 
conseil et du président du conseil de 
revision sont nommés par le Roi, pour 
le terme d'un an. 

Les membres militaires et leurs sup­ 
pléants sont désignés par le Ministre de 
la Guerre. 

Un fonctionnaire supérieur du gou­ 
vernement provincial désigné par le 
gouverneur remplit, auprès du conseil 
de milice supérieur et du conseil de 
révision, les fonctions de secrétaire­ 
rapporteur. 

ART. 26. 

L'article 49 des lois sur la milice I Artikel 49 der samengeschikte mili­ 
coordonnées est modifié comme suit : tiewetten wordt als volgt gewijzigd : 

Littéra A, abrogé; 
Littéra B, le mot <c L'appel n est 

remplacé par << L'appel contre les déci­ 
sions de première instance n ; 

Littéra D, remplacé par (( L'appel 
doit être adressé au gouverneur de la 
province dans les huit jours à partir 
de la décision, s'il s'agit de l'aptitude 
physique, dans les huit jours <le la noti­ 
fication, si la décision émane du conseil 
de milice; 

Littéras F et G, abrogés. 

De hoogere militieraad bestaat uit een 
raadsheer in het Beroepshof, voorzitter, 
een kapitein der gendarmerie en den 
bestuurder der belastingen, leden. 

De revisieraad bestaat uit den gouver­ 
neur der provincie, voorzitter, en twee 
hoogere officieren uit het leger, leden. 

De voorzitter van den hoogeren mili­ 
tieraad en diens plaatsvervangers, als­ 
mede de plaatsvervangers van het burger­ 
lijk lid van gemelden raad en van den 
voorzitter van den revisieraad worden, 
voor den tijd van één jaar, door den 
Koning benoemd. 

De militaire leden en dier plaatsver­ 
vangers worden door den .Minister van 
Oorlog aangewezen. 

Een h,oogcr ambtenaar van het pro­ 
vinciebestuur, door den gouverneur aan­ 
gewezen, neemt, bij den hoogeren mili­ 
tieraad en den revisieraad, liet ambt van 
secretaris-verslaggever waar. 

ART. 26. 

Littera A, ingetrokken; 
Littera B, het woord : cc Het be­ 

roep >> wordt vervangen door cc Het be­ 
roep tegen de beslissingen in eersten 
aanleg »; 

Littera D, vervangen door : << Het 
beroep dient gericht tot den gouverneur 
der provincie, binnen acht dagen, te 
rekenen van de uitspraak, zoo het licha­ 
melijke geschiktheid geldt, binnen acht 
dagen na aanzegging, zoo de uitspraak 
van den militieraad uitgaat; 

Li uerae F en G, ingetrokken. 



( uv ) 

i 
! 

Le littéra IJ de l'article /4!)b1• est 

AIIT. 27. Arn. 27. 

Littera /3 van artikel 49°1s wordt 

abrogé. . , , . . . i ingc.trokkcn.. . . . •. 
Le littéra C est uioditiè comme: Liuera C wordt als volgt gew1.1- 

suit : 

L'appel est soumis par le secrétaire­ 
rapporteur au conseil de révision, s'il 
s'agit d'apprécier des questions d'apti­ 
tude au service, et, au conseil de milice 
supérieur, dans tous les autres cas. 

ART. 28. 

Les articles 4!]ter, fi!J4, 49\ 497, ./4.98, 
49!1, 4910, 4911, 4!Y\ 4ivi, .1-011, ra, 
55 et 57 sont abrogés. 

ART. 29. 

Le conseil <le milice supérieur peut 
réclamer un supplément d'instruction 
administrative et déléguer un fonction­ 
naire du gouvernement provincial 011 du 
commissariat d'arrondissement pour y 
procéder. 

ART. 30. 

Le conseil de milice supérieur et le 
conseil de révision statuent au fond dans 
les trente jours de la remise de l'appel, 
s'il n'y a lieu ù décision préparatoire. 

Le conseil de milice supérieur et 
le conseil de révision apprécient les 
faits tels qu'ils existent au moment de 
leur examen, lors même qu'ils n'ont 
pas été et qu'ils n'auraient pu être, soit 

zigd : 

· Het beroep wordt doorden secretaris­ 
verslaggever aan Jen revisieraad ·ohder­ 
worpcn, zoo het beoordeeling geldt van 
vragei1 rakende geschiktheid tot den 
dienst, en aan den: hoogercn militieraad 
in alle andere gevallen. 

ART. 28. 

De artikelen 49te,, 494, 496, .497,.4;98, 
4!)\ 4f»1'>, /4,!)li, /4,912,, /i,!)13, 49H, 3(l_, 
t55 en 57 · worden ingetrokken. 

ART. 29. 

L'article 4!:F des lois sur la milice I Artikel 4[)5 der samenaeschikie mili­ 
coordonnées est modifié comme snit : tiewetten wordt als volg[' gewijzigd . 

De hoogere militieraad kan een bij­ 
komend bestuursonderzoek vorderen en 
een ambtenaar van hel provinciebestuur 
of van het arrondissementscommissa­ 
riaat machtigen om daartoe over. te 
gaan. 

AnT. 30. 

L'article 00 des lois sur la milice I Artikel /'iO der samengeschikte mili­ 
coordonnées est modifié comme suit : tieweLten wordt als volgt _gewijzigd : 

De hoogere militieraad en de revisie­ 
raad doen ten gronde uitspraak binnen 
dertig dagen na bestelling der beroeps­ 
akte, zoo geene voorbereidende . uit­ 
spraak dient gedaan. 

De hoogere militieraad en de revisie­ 
raad beoordeelen de feiten zooals zij 
zijn, op het oogenhlik dat ze onder­ 
zocht worden, zei fs wanneer zij niet. bij 
den militieraad of bij den geschiktheide- 
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déférés au conseil de milice ou au con­ 
seil d'aptitude, soit indiqués <lans l'acte 
d'appel. 

Le littéra C est abrnzé. 
C 

Les mots : « de la Cour d'appel }, de 
l'article ~1. sont remplacés par " du 
conseil de milice supérieur· ». 

ART. :-H. 

L'article t,2, A, des lois sur 1a milice 
coordonnées est modifié comme snit : 

Le conseil de révision décide en der­ 
nier ressort si les hommes sont propres 
au service, il constate souverainement 
s'ils sont aptes pour toutes les armes, 
s'ils sont aptes spécialement pour une 
arme déterminée ou s'ils ne sont aptes 
que pour telle ou telle arme . 
Il est assisté. ü titre consultatif, de 

deux médecins militaires désignés par 
le commandant de la province. 

L'article 52, liuéra C, est complété 
comme suil : « il moins que celte me­ 
sure n'ait déjü été prise par le conseil 
d'aptitude ». 

..\11 dernier alinéa du nième littéra, les 
mols: cc conseil de milice», sont rem­ 
placés par cc conseil d'aptitude ». 

Ain. H2. 

L'article ;;a est modifié comme suit: 

A. Les articles 30, C, et ll-2 sont appli­ 
cables à l'appel devant Ic conseil de 
l'CYISIO!l. 

IJ. Les dispositions tic l'article a;;, 
liuéra F, paragraphe final, cl de l'ar­ 
ticld-2 sont. également. observées quand 
le conseil de milice supérieur doit apprt':­ 
cier, conlormémr-nt au l"rlr l'article :-rn, 
les infirmités d'un membre de la famille 
d'un inscrit. 

raad aangeklaagd of in de beroepsakte 
opgegeven werden noch konden wor­ 
den. 

Littera r, wordt ingetrokken. 
ln artikel fH worden de woorden : 

« vau het Beroepshof» vel'vangcn door: 
« van den hoogeren militieraad ». 

Aut. 3·1. 

Artikel 5-2, 1-1 , der samengeschikte 
militiewetten wordt als volgt gewij­ 
z,· .:,c] . . 0 . 

De revisieraad beslist, in laatsten 
aanleg, of de manschappen goed zijn voor 
den dienst, hij stelt oppermaehtiglijk 
rast of zij voor al de wapens geschikt 
zijn, of zij bijzonder geschikt zijn voor 
een bepaald wapen ofwel of zij slechts 
voor zulk of zulk wapen geschikt zijn. 

Hij wordt, te raadgcvenden titel, bij­ 
gestaan door twee militaire geneeskun­ 
digen, door den provinciecommandant 
aangewezen. 

Artikel 52, littcra C, wordt als 
volgt aangevuld : cc tenzij die maatre­ 
i:rel reeds door den ueschiktheidsraad <.) c., 

werd µ;en omen ». 
t 

ln het laatste lid van gemeld littera, 
wordt het woord « militieraad » ver­ 
mogen door cc geschikthciclsraad ». 

AR'f. 32. 

Artikel 5~ wordt als volgt ~e,vijzigd : 

A . De artikelen :Jf), C, en /~2 z11n 
toepasselijk op hel beroep vóór den 
revisieraad. 

IJ. Jlct bepaalde hij artikel 35, lil­ 
Lera fi'. laatste lid, en bij artikel 42 
wordt insgelijks nageleefd, wanneer de f) 1 c:.. 

hoogcre militieraad, overeenkomstig 
het I '' Yan arti kcl 83, over de lichaams­ 
gebreken van een familielid van een 
ingeschrevene oordcelen moet. <. 

9 
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AnT 33. 

L'article 56 des lois sur Ja milice I Artikel 5H der samengeschikte mili­ 
coordonnées est modifié comme suit : tiewetten wordt als volgt gewijzigd : 

A. Les décisions du conseil de milice 
supérieur et du conseil de révision sont 
prises à la majorité absolue. 

. B. Abrogé. 
D. L'exposé de l'affaire par le secré­ 

taire-rapporteur et le prononcé des dé­ 
cisions ont lieu en séance publique; le 
vote reste secret. 
E. Les décisions doivent être moti­ 

vées à peine de nullité. Celles du conseil 
de milice supérieur sont notifiées dans 
les huit jours aux miliciens intéressés.à 
la diligence du secrétaire-rapporteur. 

A11T. :Vt-. 

L'article !,8 des lois sur la milice 
coordonnées est modifié comme suil : 

A. Les mots « de la Cour ,l'appel l> 

sont remplacés par << d11 · conseil rie 
milice supérieur >>. 

ll. Le pourvoi doit ètre, ü peine 
de déchéance, motivé cl formé clans les 
délais suivants : 

·i O Par le secrétaire-rapporteur près 
le conseil de milice supérieur et près le 
conseil de révision, dans les quinze 
jours à partir de la décision; 

2° Dans le même délai, à partir de la 
décision du conseil de révision ou de la 
notification de la décision du conseil de 
milice supérieur, par l'intéressé se pour­ 
voyant contre une décision qui a p1·0- 
noncé sa désignation pour le service. 

Aftî. 33. 

A. De hoogere militieraad en de 
revisieraad doen uitspraak bij volstrekte 
meerderheid. 
B. Ingetrokken. <. 

D. De uiteenzetting der zaak door 
den secretaris-verslaggever en de uit­ 
spraak geschieden in openbare verga­ 
dering; de stemming blijft geheim. 

E. De uitspraken dienen, op straf 
van nietigheid, met redenen omkleed le 
zijn. Die van den hoogeren militieraad 
worden. ter benaarsriging van den 
seaelaris-rcrs1a~gerer, binnen acht 
dagen, den belanghebbenden milicien 
aangezegd. 

.\RT. :-H. 

Artikel :)8 der samengeschiktc mili­ 
tiewetten wordt als volgt gewijzigd : 

A. De woorden « van het Beroepshof» 
worden door (( van den hoogeren mili­ 
tieraad )) rervangcn. 

11. Het verhaal dient, op straf van 
verval, met redenen omkleed te zijn en 
hinnen navolgende t ijdsbestekken inge­ 
steld : 
l" Door den secrctai·is-rc1·slaggever 

bij den hoogcrcn militieraud en hij den 
revisieraad, binnen vijftien dag-en na de 
uitspraak; 
2" Binnen hetzelfde tijdsbestek, na 

de uitspraak van den revisieraad of van 
de aanzegging van de uitspraak van den 
hoogeren militieraad, door den helang­ 
hebbende, die zich voorziet tegen eene 
uitspraak waarbij hij voor den dienst is 
aangewezen. 
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ART. 3t.>. 

L'article 59 des lois sur la milice 
coordonnées est modifié comme suit : 

La déclaration de recours est faite au 
greffe du conseil provincial par le de­ 
mandeur en personne ou par un fondé 
de pouvoir spécial; <lans ce dernier cas, 
le pouvoir demeure annexé ù la décla­ 
ration. Celle-ci est inscrite dans un 
registre à ce destiné. 

Aar, a6. 
Le littera C de l'article G1 est rem­ 

placé par la disposition suivante : 

Le greffier de la Cour de cassation 
informe le secrétaire-rapporteur près le 
conseil de milice supérieur ou le conseil 
de révision, de l'admission ou du rejet 
des pourvois contre les décisions de ces 
conseils. 

Les mots (( d'appel et )) au littéra A 
de l'article 62 sont supprimés. 

Les mots (( à la Cour d'appel )i au 
littéra A <le l'article 63 sont remplacés 
par « au conseil de milice supérieur )) . 

Les mots " la Cour d'appel )) au lit­ 
téra B du même article sont remplacés 
par « le conseil de milice supérieur n. 

ÀRT. 37. 

Les articles 82 et 83his sont abrogés. 

L'article 82 est remplacé par la dis­ 
position suivante : 

Au moment de la remise, les miliciens 
sont répartis entre les différentes armes 
pal' l'autorité militaire, en tenant 
compte du degré d'aptitude qui leur a 
été reconnu, le cas échéant.. par les 
juridictions contentieuses. 

ÀRî. 3~. 

Artikel 59 der samengeschikte mili­ 
tiewetten wordt als volgt gewijzigd : 

De verklaring van verhaal wordt 
gedaan ter griffie van den provincie­ 
raad door den eischer zelf of door een 
bijzonderen gevolmachtigde; in laatst­ 
gemeld geval, blijft de volmacht aan 
de verklaring gehecht. Deze wordt in 
een daartoe bestemd register ingeschre­ 
ven. 

ART. 36. 

Liuera C van artikel 61 wordt <looi' 
navolgende bepaling vervangen : 

De griffier van het Verbrekingshof 
bericht den secretaris-verslaggever bij 
den hoogeren militieraad of den revi­ 
sieraad van de inwilliging of de alwij­ 
zing van het verhaal tegen <le uitspra­ 
ken van ~emelde raden. 

C. 

ln littera 11 van artikel 62 vervallen 
de woorden <c het Beroepshof en n 

In liuera il van artikel 63 worden 
de woorden << naar het Beroepshof )> 
vervangen door re naar den hoogeren 
militieraad >). 

ln littera IJ van gemeld artikel, 
worden de woorden (( het Beroepshof >> 

vervangen door « den hoogeren militie­ 
raad ». 

AnT. 37. 

De artikelen 82 en 83his worden 
ingetrokken. 

Artikel 82 wordt door navolgende 
bepaling vervangen : 

Bij de aflevering, worden -de mili­ 
ciens door de militaire overheid hij de 
verschillende wapens ingedeeld, hierbij 
rekening houdend met den hun, desge­ 
vallende, door de gedingbeslissendc 
reclusrnaeh ten toegekcnden graad van 
gcschi k th riel. 

fO 
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AnT. 38. AnT. as. 
Les Iittéras A, IJ, C et /<' de l'ar- Litterae A, B, C en F van artikel 85 

ticle 85 des lois sur la milice coordon- der samengeschikte militiewetten wor- 
nées sont abrogés. den ingetrokken. 

Le littéra E du même article, sauf la 
première phrase, est égalemenl ahrogé 
et complété par le littéra G dont le 
premier alinéa est remplacé par Ic texte 
suivant : 

« Le terme de service actif des mili­ 
ciens a une durée de )>. 

Le mème liuéra G est complété 
comme suit : 

Nul ne pent ètre distrait sans néces­ 
sité absolue des termes de service ci­ 
dessus et employé hors des rangs des 
compagnies, escadrons ou batteries. 

Le terme de service acti t' pou" les 
volontaires est de : 

Trois ou cinq ans s'ils sont àgés de 
plus de 18 ans; 

Cinq on sept ans s'ils sont àgés de 
moins de '18 ans; 

Un, deux ou trois ans pour les mili­ 
ciens ou volontaires qui, après l'accom­ 
plissement de leur terme de service, 
signeront un nouvel engagemenl. 

La durée du Lenne de service actif 
normal prend cours : 
l° Pout· les volontaires, le HS sep­ 

tembre qui suit la date de l'engagemenl; 
2" Pour les miliciens et les volon­ 

taires de milice, le :1 ~ septembre qui 
suit la daLe de l'incorporation, sinon Ic 
jour de l'appel sous les drapeaux de la 
classe de milice. 

A1\1'. an. 
Les Iiuèras li, /, J, /( et /., sont 

remplacés par Ic texte ci-après : 
If. La durée du terme de service actif 

normal des miliciens de tontes armes 
est réduite à un an pour les jeunes 
gens, possesseurs du certificat d'études 
moyennes du degré supérieur et qui 
auront subi, avant l'appel sous les dra­ 
peaux, un examen comprenant des 
épreuves physiques cl militaires, d'après 
un pl'Ogramme Ilxé par urrètó royal. 

Lutera R van gemeld artikel, behalve 
de eerste zinsnede, wordt insgelijks 
ingetrokken en aangevuld door Iittera G 
waarvan hel eerste· lid vervangen wordt 
door navolgcnden tekst : 

(< De werkelijke diensttermijn del' 
m iliciens duurt ii. 

Gemeld Iittera G wordt als volgt 
aangevuld : 

Niemand mag, zonder volstrekte 
noodzakelijkheid, van deze dienstter­ 
rnijnen afgetrokken en buiten de gele­ 
deren der compagnies, eskadrons of 
batterijen gebruikt worden. 

De werkelijke diensttermijn voor de 
vrijwilligers is : 

Drie of vijf jaar zoo zij meer dan 
,t8jaar oud zijn; 

Vijf of' zeven jaar zoo zij minder dan 
·I 8 jaar oud zijn; 
Een, twee of drie jaar voor de mili­ 

ciens of vrijwilligers die, na hunnen 
diensttermijn Le hebben uitgedaan, een 
nieuwe dienstverbintenis aangaan. 

De duur van den termijn gewonen 
werkclijken dienst gaal in : 

'I" Voor de vrijwilligers, op ·.15 Sep­ 
tember na den datum der dienstneming; 

'2° Voor de miliciens en de militie­ 
vrijwilligers, op 15 September na den 
datum der inlijving, zooniet op den dag 
der oproeping van de militieklasse onder 
de wapens. 

Anr. H9. 
Litterae li, !, J, Ken L worden door 

navolgenden tekst yervangen : 
ll. De duur van den gcwoncn werke­ 

lijken diensttermijn der miliciens van 
alle wapens is verminderd tol een jaar 
voor al de jongelingen, houders van het 
getuigschrift van middelbare studiën, 
hoogercn graad, die, vóór de oproeping 
onder· de \,apens, een examen hebben 
afgelegd, dat lichamelijke en militaire 
proeven omvat, naar een hij Koninklijk 
besluit bepaald programma. 
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LP certificat d'études moyennes peut! Het getuigschrift van middelbare stu- 
Hrc n•mplacé par un certificat ou un I diën kan vervangen door een acade­ 
diplù111c ucadéruique, le ce1tificat d'ad- misch getnigschrift of diploma, het toe­ 
mission :1 11111! université 011 :i l'école gangsgetnigschrift tot eene universiteit 
militaire, 011 bien p:11· une épreuve équi- of tot de militaire school, ofwel door 
valente subie devant 11n ju1·y spécial eene gelijkgeldende proef', ten over­ 
no1111111·· pat· urrèté royal. 1 staan van ecne bij koninklijk besluit 

benoemde bijzondere jury algclcgd. 
De jongeling-en, die aan de aanne­ 

mingsroorwaardcn voldaan hebben, ge­ 
nieten, in ecne bijzondere school, een 
bespoedigd militair onderricht 0111 ze 
voor te bereiden tot de pl'oevcn van on­ 
derofficier en reserve-officier. 

Het gezamenlijk 15ctal militairen van 
dit soort mag, per jaar, niet meer be­ 
dragen dan een cijfer berekend op den 
gl'on<blag van drie pct· compagnie, cska­ 
dron of actieve batterij. Is dit getal 
overschreden, dan wordt de voorkeur 
bij de aanneming bepaald door den uit­ 
slag van het voorafgaande lichamelijk 
en militair examen. 

Oc wijze waarop de keuze zal gebeuren 
onder de canditlntcn die hij dil examen 
hetzelfde getal punten bekomen hebben, 
wordt bi_j koninklijk besluit gcrf'geld. 
/. De studenten in de ~cneesk1111dc, de 

artsenijkuud« of de vecarlsenij ~<'llidcn 
het recht om slechts een jaar gnrnncn 
werkclijken dienst Le doen, z ooals voor­ 
zien onder voormeld littern Il, zoo zij 
aan hel voor:1f'gaflnd1) examen voldaan 
hebheu. Na volbrenging van hunnen 
termijn werkelijken dienst, worden zij 
bij de administratietroepen - verband­ 
diensten ingedeeld. 

l.1!s jt•trnes gen::; ayant satisfait aux 
conditions d'admission rccoivent 111tc 
insf ructior: militaire intensive dans une 
école sp,·~einh~ en me de les préparer aux 
épreuves de sous-officier et d' oflicier de 
réserve. 

L,:· chifft·<! annuel des militaires de 
celle cal1\(0l'Ïc ne peut dépasser un 
nombre totnl calculé s111· la base de trois 
par compagnie, escadron ou batterie 
active. Si cc nombre est dépassé, l'ordre 
de prd'ércnce d'admission sera déter­ 
miné par Ic résultat de l'examen pliy­ 
sique et militaire préalable. 

l:n arrèté royal réglera le mode de 
sélection entre candidats ayant une cote 
identique ù cet examen. 

/. Les étudiants en médecine, en phar­ 
maciP ou en médecine vétérinaiee jouis­ 
sent de la Iucultó de n'accomplir qu'un 
an de service actif' normal, comme il csL 
prévu au littèra Il ci-dessus, s'ils ont. 
satisfait i1 l'examen prèalahlc. Aprè» 
l'accomplissement de leur terme de ser­ 
vice uctif, ils sont verses dans les troupes 
d'administration-service de secours. 

J. La réduction à un an du terme de 
service acti r peul égalemcn t étre accordée 
aux miliciens appartenant aux troupes 
;1 pied qui, vers la fin de leur première 
année de milice, subissent les épreuves 
du grade de caporal ou de brigadier. · 

Des cours spéciaux du soit· seront 
faits dans cc but i1 tous les miliciens 

J. De vermindering tot een jaar van 
den termijn werkelijken dienst kan ins­ 
gelijks toegestaan aan de 1u i liciens die 
tot de troepen te voet behoorcn en die, 
legen hel einde van hun eer-!« militie­ 
jaar, de proeven afleggen voor den 
graad van korporaal of b1·ig,uli1•r. 

Bijzondere avonrllcergarigen zullen 
te. dien einde gegeven worden aan al 

H 
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po:-;:-;cs:wu1·s du certificat d'études pn­ 
maires qui sollicitent l'autorisation de: 
suivre dt>s cours. 

Le certificat d'études primaires peul 
(•Ire remplace pal' une épreuve _ù1p1ira­ 
lente devant un jurv spécial nommé 
dans chaque régin,cnt par le chef de 
1·11rps. 

Pour ces épreuves, les intéressés 
pourront faire usage\ i1 leur ehoix, de 
la langue Irauçaiso 011 de la langue fla­ 
mande. 

Le nombre maximum des jeunes gens 
cp1i peuvent jouir de la lucultè ci-dessus 
est lixè :1 cirHt mille sm· Ic total de la 
levée annuelle. 

L II arrété 111i nistériel en réglera la 
rt'·pa1'Lition par co1·11:;. 

J(. Oui.re les r;1ppcls prévus pour les 
miliciens de leur arme, les miliciens 
d'un an des Iiuéras // el / sont soumis 
i1 trois rnppels s11ppk111,.nlai1·r~s dt' trois 
sc111;lÏ1tl'S, et les miliciens du Iiltérn J ù 
1111 rappel supplérncntairc de trois se­ 
maines. Cf's rappels 0111 li1~11 au cours 
des W, ;j'" 011 ti" années, si les miliciens 
apparticuur-nt aux troupes i1 pi('d; des 
2··, ;:\'' 011 (i" années, s'il-, appal'licunent 
aux troupes :1 cheval. 

t. Les milicien» 1'11 c1111gé illiruit« 
<. 

:;011! soumis chaque :11111{·e ;1 une revue 
d'cflcc!ils. En sont exempts ceux qui. 
clans I'annóe, SC sont soumis à un l'ap­ 

pel sous les armes. 

J/. Lorsque aucune circonstance PX­ 
ccptionncllc <le service ne s'y oppose, 
le:-; volontaires el les miliciens qui s'en 
renden: di~nc:-:- par leur conduite cl leur 
111a11ièrc de servir, ont droit annuelle­ 
inent ;1 trois congés sans solde, chacun 
cl'1111c rlurcc d'une semaine, ù la NoH, ;1 
P:iquPs d :1 une autre époque de l'unnéc. 
suivant les préférences des intéressés. 

di• miliciens houders van het 0ct11i"- . ' V b 
schrift rn;i lagere studii-n die toelating 
vragn1 0111 leergangen le volgen. 

Ilet ~Nu Î(.;schrift van lagere studiën 
kan \'crvangen door ceue gclijkgeldcnde 
proef, ten overstaan van eene in elk 
regi111enL door den korpsoverste be­ 
noemde jury. 

Voor die proe\'cn, zullen do belang­ 
hchbenden, naar eigen keuze, de Fran­ 
sche of" de ~cdcdandsche taal mogen 
~el,ruikcn. 

Het hoogste ~rt:1l jongelingen, waar­ 
aan voormeld 1'1'.chL kan verleend. is 
bepaald op vijf' dnizend op de gezamen­ 
lijke juarlijksche lichting. 

l>c indecling ervan per korps wordt 
bij minisu-riëe! besluit geregeld. 

/t". Buiten de terugroepingen voor­ 
zien voor de miliciens van hun wapen, 
zijn de miliciens van een jaar van de 
litterne Il en / gehouden tot drie hij­ 
ko11u:rrd1· ll'l'lWroc·1,in°cn \'OOI' clrie w~~ r, cl J 

ken, en cle miliciens van litlera ./ tol 
1•c11e bijkomende lcrng1·ocping voor· drie 
weken. Die lcrngToepingcn geschieden 
in rlen loop van liet B'', ;'je of t,c jaar, 
zoo de miliciens tol tie troepen te voel 
!whoor<:11; van het 2", W of' W jaar, zoo 
zij 1.01 dt• hen~den troepen beboeren. 

/,_ De miliciens met. onbepaald ver­ 
lol" zijn ieder jaar· gchonclcn Lot eenc 
scho11win~ der manse-happen. Zijn daar­ 
nm vrijgesteld zij die zich, binnen het 
jaar, aan· ecne Lcrngroepinp; onder de 
wapens onderworpen hebben. 

Jl. Waar geenc uitzonderlijke dienst­ 
omstandigheid liet belet, hebben de 

' vrijwilligers en clc miliciens die zich 
zulks waanli~ tonnen door hun gedrag 
en hunne wijze Yan dienen, jaarlijks 
recht op rlrie verloven zonder soldij, 
elk van eenc week, met Kerstmis, 
Puschcn, c11 op een ander tijdstip van 
het jaar, naar keuze van de belang- 
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La somme de ces congés ne peul dé- bebbenden. Deze gezamenlijke verloven 
passer vingt et un jours r1u'ü la demande mogen alleen op uitdrukkelijke aan­ 
exp1·csse des militaires cl ties parents. vraag vanwege de militairen en de 

011<le1·s een en twintig dagen overschrij­ 
den. 

Dans ce cas, Ic service actif des béné­ 
ficiaires 1'sl prolong{~ :·1 concurrence de 
l'excédent. 

:Y. Les miliciens et les volontaires 
qui se conduisent 011 serrent mal pcu­ 
vent ètrc pri,·1'.S des cong{·s temporaires. 

Après I'aecomplisscmcnt delcmtermc 
de service actif, ils peuvent aussi ùtre 
maintenus sous les armes pour un 
Lemps indéterminé, en ,·appo,t avec la 
gravité des fautes commises, et avec 
leur conduite g(mérnlc pendant tnulr- fa 
durée de leur service actif'. 

O. Des congés extraordinaires de 
faveur, avec solde, d'une durèc de 
quinze jours au 111axirn11111 pour les 
caporaux (brigadiers) et soldais, et 
d'une durée totale d'un mois pour i,'.s 
sous- officiers, peuvent ètrc nceorrlés 
annuellement par les ehef's de corps aux 
militai rcs qui s'en rendent particulière­ 
meut digne:-; par leur zèle cl le dévoue­ 
ment qu'ils ~•pporlcnt dans l'accom­ 
plissement de leurs Iouetions cl de leurs 
demi rs III i I i lai l'es. 

P. Le milicien 011 Ic volontaire, pour 
des motifs ~r:tvrs jugés valahles par 
l'autorité militaire, peilt. obtenir 1111 
congt'.~ interruptif d'une durée de trois 
mois il dPux ans, il condition de parfaire, 
it sa rentree, Ic tenue de service actif 
qu'il doit accomplir en vertu de ses 
ohliza ti ons légales ou de son cng:vrc- c; C (., 0 

ment. 

Q. Toute ahsence pour blessures ou 
maladies involontaires compte comme 
temps de service actif. 

ln dit ~eral, wordt de werkelijke 
dienst mu de \·erlofg:mgcr:::; lol bedrag 
van het overschot verlengd. 

N. l>c milieiens en de vrijwilligers, 
die zich slee-Id ge,lra~en or slechten 
dienst drx-n, kunnen van Lijdelijk verlof 
beroofd wnnlen. 

i\a volhn~11gi11~ van hunnen termijn 
werkelijkeu dienst. kunnen zij ook on­ 
der rlr- wapens worden ~choudcn voor 
een 011lu·paaldc11 Lijd, in verband met 
de crnsliglwid der gc1)lrC'gde vcr;.::ri·111cn 

i: < ( ' • 

en met hun :dgcmeen u-Pdrag g1•1lurernle < (..? ( {,_ 

gansch hunnen wcrkelijkcn dienst. 

O. B11il1•ngrwonc g11nstvel'lovf'n met 
' < 

soldij, van fen hoogslc rï1flicn dagen 
' • < 

rooi· dr• knrpnralen (hrigadiP1·s) en sol- '- , 

dalen, en moi· d1~11 g1·z:u11enlijk('n d11u1· 
van 1'.r·1H~ 111aand voor de onderofficieren, 

. kunnen jaarlijks verleend worden door 
de koq,so,·pr;-;lcu aan dt~ militairen die 
zicli zulk-, hijzondvr wnardi~ tonnen 
door hun ij, ('I' N! d(• lo,·wijding waar­ 
mede zij hunnr- bcdirnin~ wanrnemr-n 
<·n lumue mililair« plirhten vervullen. 

/>. l)p miiieien of' de vrijwilliger kan, 
om door de militaire overheid geldig 
gcoorclcrldc rrns! igc reilen en, een < (. 

dienstourlerhn-kend verlof voor den 
duur van drie maanden lot twee jaar 
hcko 11n'11, op vnorwaa rde, bij zijne terug­ 
komst, den werkelijken diensttermijn te 
volmaken, welken hij moet volbrengen 
op g1·ond van zijne wettelijke vcrplich­ 
Lingcn ol van zijne dienstverbintenis. 

Q. Alle afwezigheid wegens onvrij­ 
willige verwonding of' ziekte telt als 
werkelijke diensttijd. 
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Ain. 40. 

Le Iittéra ;1 de l'article 87 des lois 
sur la uiilire coordonnées est abrogé. 

ART. /~1. 

Aur. 40. 

L'article 88 des lois sur la milice 
coordonnées est remplacé par les dispo­ 
sitions ci-après : 

A. Les miliciens et les volontaires 
en activité de service ne peuvent con­ 
tracter mariage qu'avec le consentement 
de l'autorité militaire. 

ll. Les militaires en congé illimité /J. De militairen . met onbepaald 
peuvent contracter mariage sans le verlof kunnen huwen zonder. toestem- 
consentement de l'autorité militaire. rning der militaire overheid. 

L'article 8D des lois sur la milice 
coordonnées est remplacé par les dis po-, 
sitions suivantes : 

1l .. Un arrctó royal détermine les 
mesures nécessaires pour assurer le 
rappel rapide et r(~gulier des militaires 
en congé illimité. 

Liuera A van artikel 87 der samenge­ 
schikte militiewetten wordt ingetrok- · 
ken. 

Arn. 1-·l. 

Artikel 88 der samcngeschikte mili­ 
tiewetten wordt door navolgende bepa­ 
lingen vervangen : 

A. De dienstdoende miliciens en vrij­ 
willigers mogen niet huwen tenzij met 
toestemming der militaire overheid. 

B. Les militaires en congé illimité 
ne peuvent ólnhlir leur résidence à 
l'étranger qu'en se soumettant à cer­ 
taines conditions déterminées par le 
Ministre de la Guerre. 

C. Les militaires qui contreviennent 
aux dispositions des littéras 1l et IJ 
ci-dessus, alors mème qu'il n'y aurait 
pas infraction anx lois militaires, peu­ 
vent ètre punis par l'autorité militaire 
el èlre rappelés sous les armes pour un 
terme variant de huit jours a six mois. 

Artike] 80 der samengcsehikte mili­ 
tiewetten wordt door navolgende bepa­ 
lingen vel'vangen : 

11. De noodige maatregelen tot ver­ 
zekering van de spoedige en regelma­ 
tige terugroeping der militairen met 
onbepaald verlof worden bij konink­ 
lijk besluit bepaald. 

IJ. De militairen met onbepaald verlof 
mogen zich nieL in den vreemde vestigen 
tcnz ij onder zekere dool' den Minister 
van Oorlog bepaalde voorwaarden. 

C. De militairen die het bepaalde bij 
Iitterae A en 11 hierboven overtreden, 
zelfs waar cr geen inbreuk op de mili­ 
taire wetten beslaat, kunnen door de 
militaire overheid gestraft worden en 
onder de wapens teruggeroepen voor 
een termijn van acht dagen tût zes 
maanden. 
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ART. 43. 

Les littéras F, G et H de l'article ·90 
des lois sur la milice coordonnées sont 
abrogés. 

L'article 9-t des mêmes lois est modi­ 
fié comme suit : 

Les demandes de certificat motivées 
par l'état de fortune de la famille doivent 
ètre adressées verbalement ou par écrit, 
soit au commissaire d'arrondissement, 
soit à l'administration communale, avant 
Ie 22 juillet. Il est donné acte de sa 
déclaration ~ l'intéressé. 

Passé cc délai, les demandes ne pour­ 
ront plusjêtre admises, à moins qu'elles 
ne soient fondées sur des faits posté­ 
rieurs à son expiration. 

Toutefois, le conseil de milice et le 
conseil de milice supérieur peuvent 
relever le milicien de la déchéance 
encourue, en énonçant les motifs de 
leur décision. 

Àur, 4/~. 

A l'article 92, n° 2, les mots : « les 
hommes de l'art » sont remplacés par : 
cc les médecins >); les mots : « la Cour 
d'appel >> sont remplacés par : <c le 
conseil d'aptitude, le conseil de milice 
supérieur ,>. 

AHT. Mi. 

Le littéra A <le l'article H7 des lois 
sur la milice coordonnées est remplacé 
par le texte ci-après : 

A. Celui qui, appelé à faire partie de 
Ja levée annuelle, ne s'est pas présenté à 
l'incorporation est tenu d'accomplir un 
terme <le service actif de quatre années. 

ART. 43. 

Litterae F, G en li van artikel 90 
der samengeschikte militiewelten wor­ 
den ingetrokken. 

Artikel 9-t van gemelde wetten wor­ 
den als volgt gewijzigd : 

De met redenen omkleede aanvragen 
om getuig-schriften rakende den vermo- '-· '- 
genstoestand der familie dienen monde- 
ling of schriftelijk gericht, hetzij tot den 
arrondissementscommissaris, hetzij tot 
het gemeentebestuur, vóór 22 Juli. Er 
wordt den belanghebbende akte van 
zijne verklaring gegeven. 

Na dit tijdsbestek komen geene na­ 
gen meer in aanmerking, tenzij zij op 
later voorgekomen feiten gesteund 
wezen. 

· ne militieraad en de hoogere militie­ 
raad kunnen echter den milicien van het 
beloopen verval ontheffen, met opgave 
van de redenen hunner beslissing. 

AnT. ML 

ln artikel 92, n•· 2, worden de woor­ 
den cc <le deskundigen i1 vervangen door 
« de beneeskundigcn >) ; de woorden 
« het Beroepshof >l, door <c den geschikt­ 
heidsraad, den hoogercn militieraad i>. 

AnT. 4f,. 

Littera A van artikel H7 der samen-· 
geschikte militiewetten wordt door on­ 
derstaanden tekst vervangen : 

C 

A. Wie, in de jaarlijksche lichting 
begrepen, zich niet aanbiedt bij de 
inlijving, is ertoe gehouden eenen ter- • L < 

mijn werkclijken dienst van vier jaren 
te doen. 



IN" i4J ( XXIV ) 

Au littéra C les mots « à la Cour 
d'appel» sont remplacés par: << an con­ 
seil de milice supérieur >>. 

Aur , M,: 
Les mots : << au iuoius >; figurant au 

littéra fJ de l'article 100 des lois sur la 
milice coordonnées sont supprimés. 

Les littéras F, J, L et JI du mêm 
article i 00 sont abrogés. 

- 
Le littéra IV du même article est 

remplacé par le texte suivant : 
Les emplois Jans les corps de troupe 

sont, dans la mesure du possiblc.conflés 
à des militaires rengagés ou :, des civils 
militarisés. 

Le littèra JV est ~brogt! et le littéra Z 
est remplacé par Ic texte ci-après : 

Z. Les sous-officiers et les caporaux 
(brigadiers), qui jouissent d'une pension 
rie retraite, restent pendant dix ans i1 la 
disposition du Ministre dr la Guerre. 

Ain. n. 
Les dispositions transitoires des lois 

sur la milice coordonnées par arrêté 
royal du 14 janvier 19 lO sont abrogées 
et remplacées par les dispositions sui­ 
vantes ; 

J. - Les appels ponr la levée de 
19t 3 restent régis par l'article [bis des 
lois sm la milice coordonnées. 

Les inscrits de cette levée et les ajour­ 
nés des levées antérieures. auxquels 
l'exemption du chef de service du frère 
sera accordéo connue conséquence de la 
présente disposition transitoire, con­ 
serveront leurs titres au renouvellement 

ln littera C worden de woorden 
(( aan het Hof van beroep » vervangen 
door <( aan den hoozeren militieraad ». . . 

A11t. li6. 

· De onder littera IJ van artikel ,100 
der samengeschikte militiewetten voor­ 
komende woorden (( ten minste )> ver­ 
vallen. 

Litterae F, J, L en 1Jf, van gemeld 
artikel 100 worden ingetrokken. 

l 

Littera N wordt door navolgenden 
lekst vervangen : 

De bedieningen bij de troepenkorpsen 
worden, in de mate van hel mogelijke, 
opgedragen aan wederdienstnemende 
militairen of aan gemilitarisee1;dè bur­ 
gcrs. 

Liuera W wordt ingetrokken én lit­ 
tera Z wordt vervangen door navolgen­ 
den tekst : 
Z. De onderofficieren en de korpo­ 

raals (hriga<lie1·s), die een rustpensioen 
genieten, blijven, gedurende tien jaar, 
ter beschikking- van den Minister van 

( 

Oorlog. 

ÀR'f. ft,7. 

De overgangsbepalingen der hij ko­ 
ninklijk besluit van 14 Januari f 910 
samengeschiktc militiewetten worden 
ingetrokken en door navolgende bepa­ 
lingen vervangen : 

1. - De oproepingen voor de lich­ 
ting ·19t 3 zullen nog geschieden volgens 
artikel pis der sarnengeschi kte militie­ 
wetten. 

De ingeschrevenen dezer lichting en 
de uitgestelden der vroegere lichtingen, 
waaraan vrijstelling wegens broeder­ 
dienst zal verleend worden als gevolg 
van deze overgangsbepaling, behouden 
hunne aanspraak op de vernieuwing 
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de cette exemption, dans les conditions 
prévues par les prescriptions des lois 
sm· la milice coordonnées qui sont 
abrogées. 

II. - Les exemptions, à l'exclusion 
des exonérations de service, qui ont été 
prononcées pour la levée de -191 a sont 
maintenues. 

111 - Le Gouvernement est autorisé 
à coordonner les dispositions de la 
présente loi avec celles des lois sm· la 
milice qui restent en vigueur. 

ART. 48. 

La présente loi entrera en vigueur le 
jour de sa publication au Moniteu1'; clic 
sera appliquée, dam; les limites fixées 
par les dispositions transitoires, au 
recrutement de la classe de 191 a. 

ART. 49. 

Le Gouvernement est autorisé :1 
créer en temps opportun et dans la 
mesure des besoins, les cadres néces­ 
saires aux nouvelles formations orga­ 
niques qui seront la conséquence de la 
présente loi. li rendra compte chaque 
année, à l'occasion du dépôt du Budget 
de la Guerre, de l'application <les 
mesures prises pour l'organisation de 
l'armée. 

Donné à Bruxelles, le ,,._ décembre 
i9t2. 

van deze vrijstelling, onder de voor­ 
waarden voorzien hij de ingetrokken 
voorschriften der samengesehikte mili­ 
tiewetten. 

Il. - De vrijstellingen, ter uitslui­ 
ting der onthetfingen van dienst, welke 
uitge~proken werden voor de lichting 
van 19·13, worden gehandhaafd. · 

UI. - De Hegeering is ertoe gemach­ 
tigd de bepalingen van deze wet samen 
le schikken met de van kracht blijvende 
van de militiewetten. 

ART. 48. 

Deze wet treedt in werking den dag 
van hare afkondiging in den Moniteur; 
binnen de grenzen, door de oYergangs­ 
bepalingen vastgesteld, zal zij toegepast 
worden op de werving der klasse van 
1913. 

ART. lt9. 

De Regeering is ertoe gemachtigd, te 
behoorlijken tijd en in de mate der 
behoeften, de noodigc kaders in te 
richten voor de nieuwe organieke vor­ 
mingen die uit deze wet voortvloeien. 
leder jaar, naar aanleiding van de over­ 
legging der Bcgrooting van Oorlog, 
zal zij verslag doen van de toepassing 
der tot inrichting van het leger ge­ 
nomen maatregelen. 

Gegeven te Brussel, den /1," December 
HH2. 

ALBERT. 

PAR 1.v. Roi : 

[,f? Jlinistre de la Guerre, 

Le Mi11istr,~ de l'Intérieur, 

v.,N 's KoNll'i(;SWEGE : 

De Jli11ista van Oorloy, 

CH. DE BHOQUEVILLE. 

1 De Minister l'Clll Bmncntandscii« Zaken, 

P .•. m, BERBYER. 


